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Résumé exécutif 
Le Projet de Cohésion Social des Régions Nord du Golfe de Guinée se rapporte aux pays du Bénin, de 
la Côte d'Ivoire, du Ghana et du Togo, qui ces dernières années font de plus en plus face aux risques 
des retombées de la Fragilité, du Conflit, et de la Violence (FCV). La région abrite approximativement 
74 millions de persƻƴƴŜǎ Ŝǘ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴƴŀƴǘŜ ŘŜ 
ƭϥ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ Cependant, comme dans d'autres régions de l'Afrique, beaucoup de groupes et 
ŘŜ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎŜǳȄ ǾƛǾŀƴǘ dans des 
régions historiquement marginalisées.  
 
La transhumance constitue une source récurrente de tensions entre agriculteurs et éleveurs, ce qui 
ŜƴƎŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ƳŀǎǎƛŦǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ǇŀǊŀƭȅǎŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
économiques dans les zones rurales. Outre ces dégâts, la transhumance transfrontalière favorise la 
ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊƳŜǎ ŘŜ ƎǳŜǊǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀŦƛŎ ŘŜ ǎǘǳǇŞŦƛŀƴǘǎ Ŝƴ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ 
République du Bénin. Le défi auquel fait face le Bénin pour une amélioration durable de la cohésion 
ǎƻŎƛŀƭŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ό.ƻǊƎƻǳΣ !ƭƛōƻǊƛΣ !ǘŀŎƻǊŀΣ 5ƻƴƎŀύ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ 
ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ Řǳ ōŞǘŀƛƭΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƻǇǘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ƛƴƛǘƛŞ ƭŜ tǊƻƧŜǘ 
de cohésion sociale des régions nord du Golfe de Guinée (Projet).  
 
Le Projet de cohésion sociale des régions nord du Golfe de Guinée (Projet) comprend cinq (05) 
composantes : 

¶ Composante 1 : Investir dans la résilience et l'inclusion communautaires  

¶ Composante 2 : Renforcement des capacités pour des communautés inclusives et résilientes  

¶ Composante 3 : Plateforme de coordination régionale et dialogue  

¶ Composante 4 : Gestion de projet 

¶ Composante 5 : Composante de Réponse d'urgence   
 
Le Projet soutiendra les activités qui peuvent générer le déplacement physique et/ou économique, 
entre autres, la réhabilitation, la réadaptation, l'amélioration et le rééquipement des petites 
infrastructures communautaires, le financement des activités génératrices de revenus (AGR) et les 
infrastructures résilientes aux changements climatiques. Il sera question de la 
réhabilitation/construction des infrastructures de marchés, des centres communautaires, des latrines 
publiques, des centres de production et ateliers, des infrastructures du numérique, des mini 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŘŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻǊŀƎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƴǘ Ł 
ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƻǳ ƳƛȄǘŜΣ ŘŜǎ ŞǘŀƴƎǎ ǇƛǎŎƛŎƻƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΣ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
ǎȅƭǾƻǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎκŞƭŜǾŀƎŜǎΣ ŘŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƘȅŘǊƻŀƎǊƛŎoles, les 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜκŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΣ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
agroalimentaire, des structures paraétatiques codirigées avec les communautés pour la lutte contre 
la sécheresse, les inondations et autres types de catastrophes naturelles et la protection de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ ŦƻǊşǘǎΣ ǎƻƭǎΣ ƻǳ ŘŜ ƭΩeau).  
 
tŀǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ Řǳ Projet de cohésion sociale des régions nord du Golfe de Guinée, ledit projet est 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǎǎƻŎƛŞ Ł ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƛƳǇŀŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭǎΦ /ΩŜǎǘ 

pourquoi il est classé « projet à risque substantiel » selon la législation nationale et les critères de 

classification environnementale et sociale du Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque 

mondiale.  

[Ŝ /ŀŘǊŜ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ό/wύ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ liés à la 

réinstallation physique ou économique des activités des projets ou sous-projets et de proposer des 

mesures socio-économiques viables. Il permet de décrire précisément les principes, les modalités 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ 
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composantes ou aux sous-ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ ǇǊŞǇŀǊŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ. Le CR est 

préparé car la ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄŀŎǘŜ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ 

à déterminer bien que les départements concernés par le Projet au Bénin soient connus. 

 

Les principales pertes possibles identifiées dans le contexte du Projet concernent la perte de terrain 

titré coutumier ; la perte de terrain cultivé sans titre sans titre formel ni reconnaissance coutumière 

(squatter) Τ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ όǊƻǳǘŜǎΣ ǘǊŀǾŜǊǎŞŜǎ ŘŜ ǊƻǳǘŜǎΣ ŘƛǎǇŜƴǎŀƛǊŜǎΣ ŞƎƭƛǎŜǎΣ 

ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘϥŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŞƴŜǊƎƛŜ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜΣ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŜŀǳΣ ŘŜ 

télécommunication) Τ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ƭƛŞes à la pêche agriculture, élevage 

pâturages, forêts ; la perte de cultures annuelles et pérennes ; la perte de jardins potagers ; la perte 

ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎ Τ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩǳƴŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴ Τ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊciale ou artisanale ; 

et la pertŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ  

 

[Ŝ /w ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ prévus dans la 

Norme Environnementale et Sociale (NES) 5 du Cadre environnemental et social (CES) de la Banque 

mondiale ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎΣ ƭŀ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ 

involontaire. 

 

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ŎŜ /wΣ ǎΩƛƭ ȅ ǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ partielle ou totale entre la législation nationale et la NES 5, 

la législation nationale sera complété ou ajustée par les dispositions de la NES (divergence partielle) 

ou ce sera la NES 5 qui prévaut car celle-ci comprend des standards plus élevés en matière de 

réinstallation (divergence totale ou absence de dispositions y relatives dans la législation nationale). 

Toute personne affectée par les activités du Projet sera indemnisée conformément aux dispositions 

du présent CR qui adopte le standard du coût de remplacement. Celui-ci Ŝǎǘ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

qui établit une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les coûts de transaction 

nécessaires associés au remplacement desdits actifs.  

 

La compensation est faite avant le démarrage des activités du Projet et ce pour toutes les PAP éligibles 

formellement recensées avant la date butoir. Celle-Ŏƛ Ŝǎǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ŘΩŀŎŎŞǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳȄ 

compensations et sera fixée par le gouvernement béninois et sera divulguée de maière ample dans 

toute la zone du projet. 

 

Un mécanisme de gestion de plaintes a été conçu dans ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Projet et 

notamment de la résinstallation. Le MGP retiendra divers canaux de réception des plaintes. La plainte 

ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ƻǳ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩintermédiaires suivant les canaux tels que :  

- le courrier formel ; 
- ƭΩŀǇǇŜƭ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜ Τ 
- ƭΩŜƴǾƻƛ ŘΩǳƴ {a{ όǎƘƻǊǘ ƳŜǎǎŀƎŜ ǎŜǊǾƛŎŜύ Τ 
- la plainte orale par échanges face à face ; 
- le courrier électronique ; 
- le message anonyme ; 
- sur les réseaux sociaux ;  

- sur le site Web du Projet. 
 
Les plaintes seront formulées par voie orale ou écrite au Président du Comité de Gestion des Plaintes 
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(CGP) selon le niveau (local, communal, départemental ou national). Toute plainte orale doit être 
documentée ; elle Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎŎǊƛǘŜ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎΦ  
 
Au total, un (01) comité national, quatre (4) comités départementaux, vingt-sept (27) comités 
communaux et des comités locaux (au niveau arrondissement) seront installés dans le cadre de la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ aDtΦ 
 
Le MGP vise entamer une procédure efficace et transparente de la gestion de griefs. Le MGP privilégie 
le règlement amiable. La procédure administrative et judiciaire nΩŜst pas exclue et relève de la volonté 
du plaignant. 
 

La mise en ǆǳǾre et le suivi du CR seront coordonnés par lΩUnité de Gestion du Projet (UGP)-. Elle sera 
appuyée par dΩŀutres parties prenantes à savoir les acteurs institutionnels au niveau national et les 
acteurs communaux (élus, services techniques de la mairie, services sectoriels déconcentrés, ONG, 
Associations de développement). 
 
Le budget estimatif de la mise en ǆǳvre du présent CR est présenté par le tableau suivant : 

Tableau b : Budget de mise en ǆuvre du CR 

N° Eléments de budgétisation Unité Coût 

(FCFA) 

1 /ŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
mobilisation des acteurs, notamment ceux impactés par la 

réinstallation (10 séances) 

6 000 000 60 000 000 

2 Elaboration des PR des Projets Frais 
Forfaitaire 

120 000 000 

3 wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
aux niveaux national, départemental et communal 

5 000 000 25 000 000 

4 wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ όлпύ hbD ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ 
(une ONG par département concerné) ou ŘΩŜȄǇŜǊǘǎκŎŀōƛƴŜǘǎ 

21 000 000 84 000 000 

5 {ǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩ!.9 Pour 
Mémoire 

PM 

6 Opérationnalisation du Mécanisme de Gestion des Plaintes 
(MGP) 

FF 165 000 000 

7 Appui au fonctionnement des Structures nationale, 
déconcentrées et locales de réinstallation (12 structures) 

20 000 000 240 000 000 

8 Compensation des pertes (terres, infrastructures, revenus, 
activités de subsistance, biens cultuels/culturels) 

PM PM 

9 wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƴƻǘŀƛǊŜ όŀǳ ōŜǎƻƛƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ 
fonciers) 

FF 15 000 000 

10 wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ IǳƛǎǎƛŜǊ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
paiement des PAP 

FF 15 000 000 

11 Suivi- participatif - Evaluation de la réinstallation FF 35 000 000 

12 Audit de la réinstallation 
 

35 000 000 

Total 794 000 000 

Imprévus (5 % du montant) 39 700 000 

Total global 833 700 000 

Source : Travaux de terrain, novembre 2021 
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[Ŝ ŎƻǶǘ ŜǎǘƛƳŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /tw Řǳ Projet est évalué à HUIT CENT TRENTE TROIS MILLIONS SEPT 

CENT MILLE (833 700 000) FRANC CFA. 
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Executive summary 
The Gulf of Guinea Northern Regions Social Cohesion project will be implemented the countries of Benin, Côte 

d'Ivoire, Ghana, and Togo, which in recent years have increasingly faced the risks of Fragility, Conflict, and 

Violence (FCV) spillovers. The region is home to approximately 74 million people and is at the heart of West 

Africa's impressive economic transformation. However, as in other parts of Africa, many groups and sectors have 

not benefited from positive development, particularly those living in historically marginalized areas.  

Transhumance is a recurrent source of tension between farmers and herders, leading to massive displacement 

of populations, thus paralyzing economic activities in rural areas. In addition to this damage, cross-border 

transhumance encourages the circulation of weapons of war and drug trafficking in violation of the laws in force 

in the Republic of Benin. The challenge facing Benin for a sustainable improvement of social cohesion, particularly 

in the project intervention zone (Borgou, Alibori, Atacora, Donga) is therefore the control of livestock mobility. 

It is with this in mind that the Government initiated the Social Cohesion Project in the northern regions of the 

Gulf of Guinea (Project).  

The Gulf of Guinea Northern Regions Social Cohesion project comprises five (05) components: 

¶ Component 1: Investing in community resilience and inclusion  

¶ Component 2: Capacity building for inclusive and resilient communities  

¶ Component 3: Regional Coordination Platform and Dialogue  

¶ Component 4: Project Management 

Component 5: Emergency Response Component  The project will support activities that have the 

potential of generating physical and economic, among othes, the rehabilitation, upgrading and re-

equipping of small community infrastructure, the financing of income-generating activities (IGAs) and 

climate change resilience infrastructures. This will include the rehabilitation/construction of market 

infrastructures, community centers, public latrines, production centers and workshops, digital 

infrastructures, mini drinking water supply structures such as solar or mixed energy water supply wells, 

community fish ponds, silvopastoral/livestock infrastructures, water reservoirs and hydro-agricultural 

development works, rural electrification/off-grid electrification infrastructures, agri-food processing 

units, parastatal structures co-managed with communities for the fight against drought, floods and 

other types of natural disasters and environmental protection (conservation of ecosystems, forests, 

soils, or water). 

Due to the nature, characteristics and scope of the activities envisaged in the implementation of the 

Social Cohesion Project in the northern regions of the Gulf of Guinea, the project is potentially 

associated with substantial environmental and social risks and impacts. For this reason, it is classified 

as a "substantial risk project" under national legislation and the environmental and social classification 

criteria of the World Bank's Environmental and Social Framework (ESF).  

The overall objective of the Resettlement Framework (RF) is to identify potential impacts related to 

the physical or economic resettlement of project or subproject activities and to propose viable socio-

economic measures. It provides a detailed description of the resettlement principles, organizational 

arrangements, and design criteria to be applied to the components or subprojects to be prepared 

during project implementation. The RF is being prepared because the exact location of the intervention 

sites that will be covered by the Project is yet to be determined although the departments concerned 

by the Project in Benin are known. 

The main possible losses identified in the context of the Project concern the loss of customary land; 

the loss of cultivated land without formal title or customary recognition (squatter); the loss of 

collective infrastructure (roads, road crossings, health clinics, churches, power supply facilities, water 

supply, telecommunications); loss of access to natural resources related to fishing agriculture, livestock 
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grazing, forests; loss of annual and perennial crops; loss of vegetable gardens; loss of private 

infrastructure; loss of tenancy; loss of commercial or craft activity; and loss of employment 

The RF also includes resettlement assistance and support to vulnerable people as provided for in the 

World Bank's Environmental and Social Standard (ESS) 5 on land acquisition, land use restriction and 

involuntary resettlement. 

In the case of this RF, if there is a partial or total discrepancy between the national legislation and the 

ENS 5, the national legislation will be supplemented or adjusted by the provisions of the ENS (partial 

discrepancy) or the ENS 5 will prevail because it embraces higher standards for resettlement (total 

discrepancy or absence of provisions in the national legislation). Any person affected by Project 

activities will be compensated in accordance with the provisions of this CR, which adopts the 

replacement cost standard. Full replacement cost is a valuation method that establishes compensation 

sufficient to replace assets, plus the necessary transaction costs associated with replacing those assets.  

A grievance mechanism (GM) has been designed as part of the Project implementation, including 

resettlement. The GM will retain various channels for receiving complaints. The complaint can be 

brought by the person concerned or through intermediaries following channels such as  

- formal mail 

- telephone call; and 

- sending an SMS (short message service); 

- oral complaint through face-to-face exchanges 

- electronic mail 

- anonymous message; 

- on social networks;  

- on the Project website. 

Complaints will be made orally or in writing to the President of the Complaints Management 

Committee (CGP) depending on the level (local, communal, departmental or national). All oral 

complaints must be documented; they are transcribed in writing by the officer in charge of keeping 

the GM documentation instruments.  

In total, one (01) national committee, four (4) departmental committees, twenty-seven (27) communal 

committees and local committees (at the district level) will be set up as part of the implementation of 

the GM. 

The MGP aims to initiate an efficient and transparent grievance management process. The MGP favors 

amicable settlement. Administrative and judicial proceedings are not excluded and are at the 

discretion of the complainant. 

The implementation and monitoring of the RF will be coordinated by the Project Management Unit 

(PMU). It will be supported by other stakeholders, namely institutional actors and communal 

stakeholders (elected officials, technical services of the mayor's office, deconcentrated sectoral 

services, NGOs, development associations). 

The estimated budget for the implementation of this RC is presented in the following table: 

No Budget lines 
 

(FCFA) 

1 Information, awareness-raising and stakeholder 
engagement campaign, particularly or people impacted by 

resettlement (10 sessions) 

6,000,000 60,000,000 
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2 Preparation of project RP FF 120,000,000 

3 Capacity building of implementing actors at national, 
departmental and municipal levels 

5,000,000 25,000,000 

4 Recruitment of four (04) social intermediation NGOs (one 
NGO per concerned department) or resettlement 

experts/firms 

21,000,000 84,000,000 

5 EBA monitoring PM PM 

6 Key actions of the Complaints Management Mechanism 
Action Plan 

FF 165,000,000 

7 Support for the functioning of national, decentralized and 
local resettlement structures (12 structures) 

20,000,000 240,000,000 

8 Compensation for losses (land, infrastructure, income, 
subsistence activities, religious / cultural goods) 

PM PM 

10 Recruitment of a bailiff for PAP payment transactions FF 15,000,000 

11 Participatory monitoring and evaluation FF 35,000,000 

12 Resettlement audit 
 

35,000,000 

Total 794,000,000 

Contingencies (5% of the amount) 39,700,000 

Global total 833,700,000 

 

The estimated cost of implementing the RPC of the Project is EIGHT HUNDRED AND THIRTY-THREE 

MILLION SEVEN HUNDRED THOUSAND (833,700,000) CFA FRANCS. 
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1. INTRODUCTION 

Contexte et justification 

Le Projet de Cohésion Sociale des Régions Nord du Golfe de Guinée (le Projet) se rapporte aux pays du 

Bénin, de la Côte d'Ivoire, du Ghana et du Togo, qui ces dernières années font de plus en plus face aux 

risques des retombées de la Fragilité, du Conflit, et de la Violence (FCV). La région abrite 

ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛǾŜƳŜƴǘ тп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

ƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴƴŀƴǘŜ ŘŜ ƭϥ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ Cependant, comme dans d'autres régions de l'Afrique, 

beaucoup de groupes et de secǘŜǳǊǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 

ceux vivant dans des régions historiquement marginalisées. En dépit d'une croissance moyenne 

impressionnante, presque la moitié de la population dans cette région vit avec moins de $1,90 par 

jour. 

En revanche, les secteurs ruraux du nord tendent à se sentir exclus du pouvoir et ne sont pas 

suffisamment écoutés dans les décisions clés des programmes de développement dans le pays, 

conduisant à un sentiment d'exclusion de la vie publique pour les personnes dans le nord. Cette 

perception négative au sujet de la disparité régionale peut nuire à la légitimité de l'état dans les 

communautés du nord et par conséquent sa capacité à atténuer les conflits ou les tensions inter et 

intra-communautaires qui peuvent exister.   

Au Bénin, le projet de cohésion sociale pour les régions défavorisées du Golfe de Guinée, est aligné 

avec la priorité visant à réduire les disparités régionales, en soutenant les activités de subsistance par 

exemple dans les régions les plus pauvres et en se concentrant sur la réduction des vulnérabilités liées 

au climat et en favorisant la compétitivité et la productivité, particulièrement parmi les groupes 

vulnérables. Le projet soutient également le but du Plan national de développement relatif à une 

croissance  inclusive soutenue d'au moins 10 % d'ici 2025 grâce aux quatre objectifs stratégiques de 

(a) développement d'un capital humain sain, compétent et concurrentiel ; (b) augmentation durable 

de la productivité et de la compétitivité de l'économie béninoise; (c) gestion durable de l'espace de 

vie, de l'environnement et de l'émergence des pôles de développement régional ; et (d) consolidation 

de l'état de droit et de la bonne gouvernance. Le projet est également en conformité avec les trois 

piliers du programme d'action du gouvernement (2016-2021) : (a) consolidation de la démocratie, de 

ƭΩ9tat de droit et de la bonne gouvernance ; (b) initiation du changement économique structural ; et 

(c) amélioration du milieu de vie de pour le peuple, et soutient directement la priorité centrale sur le 

développement équilibré et durable dans tout le pays.  

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊƻƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ ŘŜ 

ƭŀ 5ƻƴƎŀΣ Řǳ .ƻǊƎƻǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ ŀǳ .ŞƴƛƴΣ Ŝǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊƻƴǘΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭŀ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŀ 

réadaptation, l'amélioration et le rééquipement des petites infrastructures communautaires, le 

financement des activités génératrices de revenus (AGR) et la lutte contre les changements 

ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ ŘŜ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴκŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎΣ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ 

communautaires, des latrines publiques, des centres de production et ateliers, des infrastructures du 

ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΣ ŘŜǎ Ƴƛƴƛ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŘŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻǊŀƎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ 

Ŝŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƴǘ Ł ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ ƻǳ ƳƛȄǘŜΣ ŘŜǎ ŞǘŀƴƎǎ ǇƛǎŎƛŎƻƭŜǎ communautaires, 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎȅƭǾƻǇŀǎǘƻǊŀƭŜǎκŞƭŜǾŀƎŜǎΣ ŘŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

ƘȅŘǊƻŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊǳǊŀƭŜκŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΣ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ 

transformation agroalimentaire, des structures paraétatiques codirigées avec les communautés pour 

la lutte contre la sécheresse, les inondations et autres types de catastrophes naturelles et la protection 

ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ ŦƻǊşǘǎΣ ǎƻƭǎΣ ŜŀǳΣ ŜǘŎΦύΣ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǊŜōƻƛǎŞǎ Ǉƻur 
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ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΣ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ 

sécurité frontalière (infrastructures électriques inter-Etat, infrastructures de franchissement reliant 

ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŦǊƻƴǘaliers etc.); les AGR favorisant le commerce 

frontalier et mettant en priorité les femmes et les jeunes, etc.     

tŀǊ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ des régions nord Řǳ DƻƭŦŜ ŘŜ DǳƛƴŞŜΣ Ŝƴ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ ŘŜ ƭŀ 5ƻƴƎŀΣ Řǳ .ƻǊƎƻǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ ŀǳ .ŞƴƛƴΣ ledit projet est 

potentiellement associé à des risques et impacts environnementaux et sociaux substantiels. CΩŜǎǘ 

pourquoi il est classé « projet à risque substantiel » selon la législation nationale et les critères de 

classification environnementale et sociale de la Banque mondiale.  

En conséquence, le gouvernement du Bénin se doit de préparer le Cadre de Réinstallation (CR) du 

Projet de cohésion sociale des régions nord Řǳ DƻƭŦŜ ŘŜ DǳƛƴŞŜ Ŝƴ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ ŘŜ ƭŀ 5ƻƴƎŀΣ  Řǳ .ƻǊƎƻǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ ŀǳ .ŞƴƛƴΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 

législation nationale en matière environnementale et sociale (dont la Loi-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΣ 

foncière notamment la Loi n° 2017-15 modifiant et complétant la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 

portant code foncier et domanial en République du Bénin (dont les dispositions relatives à 

ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎύ Ŝǘ ŀǳȄ bƻǊƳŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Řǳ 

Nouveau Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale, notamment la NES 5 relative 

Ł ζ ƭΩ!Ŏǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛnstallation forcée ».  
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2. BREVE PRESENTATION DU PROJET ET DEMARCHE METHODOLOGIQUE UTILISEE 

Cette partie est consacrée aux objectifs, composantes, activités du Projet, avantages, à la présentation 

ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ Projet et aux effets et risques environnementaux et sociaux du Projet. 

2.1 Présentation du Projet 

Le Projet de cohésion sociale des régions nord du Golfe de Guinée au Bénin, vise à améliorer la 

résilience socio-économique des communautés des régions nord des pays du Golfe de Guinée 

ŜȄǇƻǎŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ ƭŀ 5ƻƴƎŀΣ ƭŜ 

BƻǊƎƻǳΣ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛΦ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ǳƴŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ǎƻŎƛƻ-

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ ƭŀ 5ƻƴƎŀΣ ƭŜ .ƻǊƎƻǳΣ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ ŜȄǇƻǎŞŜǎ 

aux risques énumérés. 

2.2 Objectifs du Projet 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ Projet Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ǎƻŎƛƻ-économique des communautés des régions nord 

des pays du Golfe de Guinée, exposées aux conflits et aux risques climatiques. 

2.3 Composantes du Projet  

Le Projet de cohésion sociale des régions nord du Golfe de Guinée (projet) comprend cinq (05) 

composantes décrit comme suit ci-dessous : 

Composante 1 : Investir dans la résilience et l'inclusion communautaires  

/ŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊŀ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ 
ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘΩŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŞƭŜǾŜǳǊǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ 
ŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎΦ [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǘƛŜndra compte des priorités déjà définies 
Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǘŜ ǎŜ ŦŜǊŀ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 5//Φ /Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ ǎŜǊƻƴǘ ƎŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
communautés, les communes et les groupes cibles qui auront été formés dans le cadre de la 
composante 2. La vision à ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǎŜǊŀ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ 
ǇƻǳǊ ǇŀǎǎŜǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ ŘŜ ƭŀ 5ƻƴƎŀΣ Řǳ .ƻǊƎƻǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ ŀǳ .ŞƴƛƴΦ [ϥƛƴŎlusion des femmes, 
des jeunes, et des autres groupes marginalisés sera assurée par leur représentation dans la prise de 
décision au niveau des comités communautaires, et en affectant une partie des activités spécifiques 
et l'attribution de fonds à ces groupes. Le projet favorisera également des activités permettant 
d'augmenter le partage d'informations parmi les communautés et les zones frontalières isolées à 
travers la sous-région du Golfe de Guinée.  
Cette composante comporte trois sous-composantes à savoir : 1-a) Investissements communautaires 
pour renforcer la résilience et l'inclusion locales ; 1-b) Investissements dans les activités économiques 
stratégiques pour le développement économique local, et ; 1-c) Activités d'engagement des jeunes et 
de cohésion sociale. 
 
Sous-ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ мόŀύΦ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ 
locales. L'objectif principal de cette sous-composante sera de promouvoir le développement 
économique local. La sous-composante financera les infrastructures agropastorales pouvant 
contribuer à réduire les tensions entre éleveurs et agriculteurs ainsi que des infrastructures publiques 
au niveau communautaire dans des groupes de villages vulnérables situés dans des zones frontalières 
ou à proximité de celles-ci, dans le but de prévenir les risques régionaux de FCV et de promouvoir des 
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retombées positives.  Des infrastructures pour faciliter l'accès aux services de base pourraient 
également être envisagées. Animés par des comités avec des représentants de groupes sociaux 
différents, les communautés planifieront, exécuteront et suivront les sous-projets ς tandis que les 
gouvernements locaux seront également impliqués pour assurer des synergies avec les plans locaux 
de développement existants et les mécanismes de maintenance. 
 
Les investissements potentiels comprennent (sous-projets) : la réalisation/réhabilitation des 
ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇŀǎǘƻǊŀǳȄ όwŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳΣ CƻǊŀƎŜǎΣ {ǳǊŎǊŜǳǎŜƳŜƴǘǎΣ ŀƛǊŜǎ ŘŜ ǇŃǘǳǊŀƎŜύΣ ƭŀ 
construction des pistes de désenclavement des campements, la construction/réhabilitation/extension 
ŘΩŞŎƻƭŜǎκŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ŎŜƴǘǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƳƻōƛƭƛŜǊǎύΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ Şǘŀǘ 
Ŝǘκƻǳ ƭΩŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎΤ ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ όǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ ŘŜ ǾŀƭƭŞŜκǇǳƛǘǎ 
creusés à ƭŀ ƳŀƛƴΣ ŜǘŎΦύ Τ ǇŜǘƛǘǎ ǇƻƴǘǎΤ ǇŜǘƛǘǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΤ ŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƘƻǊǎ ǊŞǎŜŀǳΤ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΤ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎΣ ŞǘŀƴƎǎ 
communautaires; pépinières; reboisement; marchés publics ; sécurité frontalière (petites lumières, 
électricité, pont, etc.); investissements prenant en compte le genre, comme les garderies, pour 
soutenir le commerce transfrontalier des femmes (avec une attention adéquate portée aux 
sauvegardes environnementales et sociales). La main-ŘϥǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ ǎŜǊŀ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ 
pendant la réhabilitation/travaux, particulièrement celle des femmes et des jeunes, avec la 
participation des partenaires et des mécanismes locaux pour favoriser la durabilité. La « norme WASH 
» sera ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀǇǇǳƛŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ 
locales en matière de santé publique et ne mettent pas en danger les bénéficiaires ou les travailleurs.  
 

Sous-composante 1(b). Investissements stratégiques dans l'activité économique pour le 
développement territorial local. Cette sous-composante vise à créer des avantages à court terme pour 
les activités économiques existantes, mais aussi à créer des sources économiques de résilience à long 
terme en investissant stratégiquement sur des marchés à bétail et des marchés locaux ciblés. Tout en 
adoptant une approche axée sur la demande, le projet intégrera également des considérations 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀōƻǳǘissent à la promotion 
du développement économique territorial au-delà des petits groupes cibles. Les activités économiques 
ƭƻŎŀƭŜǎ Ł ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎŜǊƻƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ 
ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜǎ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǘŜƭƭŜǎ 
que le Fonds régional de résilience des systèmes alimentaires ainsi que sur les principaux obstacles à 
ƭŜǳǊ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞe.  
Les investissements potentiels comprennent (sous-projets) : la construction/réhabilitation des 
infrastructures pastorales (Parcs de vaccination, Marchés à bétail et Magasins modernes de stockage 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘ ōŞǘŀƛƭΣ ŀƛǊŜ ŘŜ ǇŀǊŎŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŀōŀǘǘŀƎŜύ ; la mise en place des kits de production et 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊǊŀƎŝǊŜ Τ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀƳǇŜƳŜƴǘǎ Τ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
marchés frontaliers ou marchés ruraux existants ainsi que le développement des activités 
économiques (services, développement des chaînes de valeur, amélioration de la qualité, agrégation, 
etc.) liés à la réhabilitation de ces marchés dans le but de générer des emplois et des revenus locaux.  

 
Sous-ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ мόŎύΦ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ. Cette sous-
composante vise spécifiquement à promouvoir les activités de cohésion sociales visant à réduire la 
stigmatisation des jeunes éleveurs à impliquer les jeunes éleveurs et agriculteurs dans les mécanismes 
ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎΦ .ƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩƛƴŎƭusion sociale des jeunes soit intégrée aux trois sous-
ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎΣ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƛƳƻǊŘƛŀƭ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ 
un soutien ciblé pour les jeunes dans le cadre de programmes ayant une participation communautaire 
plus ƭŀǊƎŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ όŜǘ ƭŜǳǊǎ ƎǊƛŜŦǎύ ǎƻƛŜƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳǎ Ŝǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ 
ŎƻƳǇǘŜ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǾƻƛȄ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜΦ 5ŜǳȄ ǾƻƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ƻŦŦŜǊǘŜǎ ǇƻǳǊ 
résoudre les défis auxquels différents segments de la jeunesse locale peuvent être confrontés à savoir 
inciter les jeunes à participer à des activités liées à des projets et à des activités plus axées sur le public 
ŀŦƛƴ ŘΩŀƛŘŜǊ Ł ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŜƴǎǳƛǘŜ ŀŎŎƻǊŘŜǊ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ 
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soutenir les activités novatrices proposées par les groupes de jeunes au profit du développement 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ǇŞǊƛǳǊōŀƛƴŜκǳǊōŀƛƴŜΦ 
Plusieurs thématiques sont prévues pour être intégrées à la misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ǎŀǾƻƛǊΣ ƭŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ 
ōŀǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƎŜƴǊŜΣ ƭŜ ǎǇƻǊǘ ƛƴŎƭǳǎƛŦ Ŝǘ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎΣ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ 
économiques ou de sous-projets en vue d'un meilleur suivi et reporting, soutien des jeunes 
entrepreneurs etc. 
Les investissements potentiels (sous-projets) comprennent Υ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ 
communautés aux prestations vétérinaires (Mandat sanitaire) Τ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ 
sportives pour les jeunes ; la construction des espaces de rassemblement communautaire ; 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ Τ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩ!Dw ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ  όŜƳōƻǳŎƘŜΣ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴκŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊǊŀƎŜΣ ǇŜǘƛǘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŦŀōǊƛǉǳŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘǎΣ ŜǘŎΦύ ; la mise en place 
ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ όŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳƛŎǊƻǇǊƻƧŜǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 
DCC) ; des activités et des événements de cohésion sociale, ainsi que la construction, la réhabilitation 
et/ou l'équipement d'infrastructures communautaires au niveau du cluster. 
 

Composante 2 : Renforcement des capacités pour des communautés inclusives et résilientes  

Cette composante financera diverses activités de formation et de renforcement des capacités qui 
peuvent jeter les bases et renforcer les capacités des parties prenantes locales dans les pays du GdG, 
en particulier dans les quatre dimensions clés :  ŀύ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-projets au 
titre de la composante 1 ; (b) créer une base pour l'écosystème économique local avec une vision 
transfrontalière, qui peut conduire au développement territorial à moyen et à long terme dans la 
région du nord ciblée; (c) doter les jeunes ciblés des communautés frontalières des compétences 
nécessaires pour participer aux activités du projet, et ; (d) promouvoir une meilleure compréhension 
et une pratique de l'inclusion sociale et de la cohésion.  
Les activités potentielles comprennent entre autres : Renforcer les capacités matérielles et financières 
des femmes et des jeunes du monde agro-pastoral Τ ±ǳƭƎŀǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ƭŀ 
prévention et la gestion des conflits entre agriculteurs et éleveurs ; Renforcer les capacités (technique 
et matérielles) des acteurs des chaînes de valeur agro-pastorale (OP faitières, éleveurs, etc.) ; 
Renforcer les capacités (techniques et matériels) des membres des comités de gestion des 
infrastructures et des cadres de concertation multi acteurs (Comité de gestion des conflits entre 
agriculteurs et éleveurs) ; Organiser des séances IECC (information, éducation et communication pour 
le changement) ; Renforcement des capacités sur la Gestion des Programmes Sensibles aux Conflits 
(GPSC). 
 
 Des groupes de discussion pertinents avec les femmes et la famille/mari favorisant l'égalité des 
ƎŜƴǊŜǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǳǊǾƛǾŀƴǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀōǳǎ 
sexuels et de harcèlement sexuel (EAS / HS) pourraient également être organisés. 
tƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
ŀƴƛƳŜǊ ŘŜǳȄ ŜƴǎŜƳōƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŀύ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
compétences pour surmonter les principales contraintes en matière de capacités, et ; b) la cocréation 
ŘΩǳƴ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƭŞ ƭƻŎŀǳȄΦ  
9ƴŦƛƴΣ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ Řǳ ŎȅŎƭŜ Řǳ ǎƻǳǎ-projet, ce 
ǾƻƭŜǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŀ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ƴƻvateurs pour les comités communautaires et les 
intervenants. La composante financera des serveurs, des activités de formation, et des 
smartphones/téléphones intelligents, avec des jeunes animateurs principaux utilisateurs potentiels de 
ŎŜ ǇŀǉǳŜǘΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ǎƛƳǇƭŜǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ό/55ύ Ŝƴ ǎƛƳǇƭƛŦƛŀƴǘ ƭŜ ŦƭǳȄ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ǳƴŜ 
orientation à différent stades du sous-ǇǊƻƧŜǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝƴ Ƴŀtière 
ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-ǇǊƻƧŜǘǎΣ ŘΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 
communautaires, et les investissements financés. 
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Composante 3 : Plateforme de coordination régionale et dialogue  

Cette composante vise à renforcer la collaboration régionale entre les quatre pays cibles afin de 
soutenir une réponse cohérente pour prévenir les risques de FCV dans le golfe, de mieux gérer les 
conflits agriculteurs-éleveurs et renforcer la cohésion sociale dans la région du Golfe de Guinée. 
Les activités à financer sont : 
1. [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊǳƳǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŀƴƴǳŜƭǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ 

instituts de recherches, et les représentants de la société civile pour discuter et convenir des 
questions principales et des plans stratégiques pour le développement socio-économique des 
régions nord dans les pays cibles du Golfe de la Guinée, et comprenant des ateliers restreints 
et réguliers pour parvenir à des opportunités d'apprentissage et de projection chez les 
intervenants. 

2. La collecte des données et activités de renforcement des capacités à fournir aux parties 
prenantes nationales et régionales pour améliorer leur capacité à collecter, suivre, et 
utiliser des données et informations appropriées pour le développement régional ainsi que 
pour les activités locales dans le cadre des autres composantes. 

3. [ΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ōƻǳǊǎŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǳȄ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ 
des données et entreprendre des études appropriées permettant de contribuer au 
développement réƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ 

4. La création en ligne d'une plateforme de suivi partagé à utiliser par les parties prenantes 
nationales et régionales, avec un accès éventuel ouvert au public. Un ensemble de 
données principales identifiées et convenues par le forum sera rassemblé et analysé par 
chaque pays au travers des activités des composantes 1 et 2 et par le point focal de 
l'institution régionale pertinente ; 

5. La réalisation de la monographie/cartographie des marchés à bétail 

6. La réalisation de diverses études approfondies (études approfondies des marchés locaux, 
étude sur les dynamiques de partenariats/développement dans les espaces transfrontaliers 

7.  [Ŝ ǎƻǳǘƛŜƴǘ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ 5ƻǎǎƻΣ !ƭƛōƻǊƛ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ YŜōōƛ 

Institutions régionales et modalités institutionnelles. Il existe de possibles collaborations entre le 
ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 
qui sera discuté en détail entre tous les partis nationaux lors de la préparation. L'Association des 
Universités Africaines et le Centre Africain pour la Transformation Economique ont été passés en 
ǊŜǾǳŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŜǳǊ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜΦ [ŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 
(CEDEAO), étant donné son rôle actif et central dans la sous-région pour coordonner les principaux 
programmes de développement comme sur le changement climatique, la sécurité, et l'économie, ainsi 
que leur pouvoir de mobilisation, peut également être impliquée dans l'organisation des forums 
régionaux. 
Intervenants au niveau des pays bénéficiaires. En plus des unités de gestion du projet au niveau 
national et les points focaux des ministères, les activités dans le cadre de la composante s'appuieront 
également sur un réseau des chercheurs et d'universités dans les quatre pays concernés par le projet, 
à savoir Υ ƭϥǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řϥ!ƭŀǎǎŀƴŜ hǳŀǘǘŀǊŀ Ł .ƻǳŀƪŞ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘϥLǾƻƛǊŜΣ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ bƻǊŘ Řǳ DƘŀƴŀΣ ƭϥ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ YŀǊŀ ŀǳ ¢ƻƎƻ ƻǳ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ tŀǊŀƪƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ 
Nord du Bénin. Elle impliquera aussi une capacité de reporting et de suivi régional sur le risque de 
fragilité et de conflits (avec une perspective frontalière comprenant les retombées du Sahel), en cours 
de préparation et mené par l'équipe de FCV de la Banque mondiale. 
[ŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘϥŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƭŞ ǎŜǊŀ ŘΩǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŎǊǳŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ 
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ŎŜǘǘŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ [Ŝǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƳŀƧŜǳǊǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ CǊŀƴœŀƛǎŜ Řǳ 
Développement et les Nations Unies seront également abordées et confirmées pendant la phase de 
préparation du projet. 
Composante 4 : Gestion de projet 

/ŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŦƛƴŀƴŎŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭϥǳƴƛǘŞ ŘŜ 

coordination de projet dans chaque pays. Les aspects de la gestion de projet à couvrir par la 

composante incluraient : une gestion et un suivi efficaces des mesures de sauvegardes sociales et 

environnementales ; la gestion financière (GF) et la passation de marchés ; la préparation des plans de 

travail, des budgets et des rapports sur l'état d'avancement ; la supervision globale des activités de 

projet ; la communication, les modalités de S&E, dont la mise en place d'un Système d'Information de 

Gestion (SIG), et des mesures visant à renforcer la transparence et la responsabilité, dont l'utilisation 

potentielle de plateformes TIC.  

 

Composante 5 : Composante de Réponse d'urgence   

/ŜǘǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ȊŞǊƻ ǎŜǊǾƛǊŀƛǘ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ 

déclenché en cas de catastrophe naturelle ou provoquée par l'homme et/ou d'une crise sanitaire telle 

que des pandémies par le biais d'une déclaration formelle d'urgence nationale, ou sur demande 

formelle d'un des gouvernements. En cas de désastre/crise, les fonds de la catégorie de dépense non 

allouée ou d'autres composantes de projet pourraient être redistribués pour financer des dépenses de 

réponse d'urgence et ainsi répondre aux besoins les plus pressants. Le manuel des opérations décrira 

en détail les modalités d'exécution pour le mécanisme immédiat de réponse. 

2.4 Démarche méthodologique adoptée pour la préparation du CR 

[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀŘƻǇǘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /w Ŝǎǘ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ : 

1. Cadrage de la mission Υ Lƭ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳ ŀǳ ǎƛŝƎŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳȄ /ƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ 

ǇƻǳǊ ƭΩ9ȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ {ƻŎƛŀǳȄ ό!//9{ύ ŀǾŜŎ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘΦ /ŜǘǘŜ 

ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ tǊojet 

ό/¢ttύΦ [ŀ ǎŞŀƴŎŜ ŘŜ ŎŀŘǊŀƎŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ 

ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ /wΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ 

consultations des parties prenantes à organiser au niveau des quatre (04) départements 

concernés par le ProjetΦ /ŜǘǘŜ ǎŞŀƴŎŜ ŀ ŀǳǎǎƛ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƭŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ǎǳǊ 

ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ όƛύ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ Ł ŎƻƴǎǳƭǘŜǊΣ όƛƛύ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ό/ƻƳƳǳƴŜǎύ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Ŝǘ όƛƛƛύ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ƛƴǾƛǘŜǊ ŀǳȄ 

consultations publiques. Du reste, les échanges et débats au cours de cette séance, ont permis 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŦŦƛƴŜǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ 

Ŝǘ ƎǳƛŘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎΦ 

2. Recherche et analyse documentaire : La recherche documentaire a été spécifiquement 

conduite dans les structures et institutions spécialisées (SSDCC, MCVDD, etc.). Elle a permis 

de collecter les informations disponibles au niveau de la documentation et portant sur la 

description du Projet, la description des cadres physique et socio-économique des milieux 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΣ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

eƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀǳ .ŞƴƛƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ 
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les Politiques de la Banque mondiale. Du reste, plusieurs documents de sauvegarde sociale et 

environnementale des Projets similaires (CR du PROMAC, PACOFIDE, P2AE) ont été exploités 

Ŝǘ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǘǊŀƛǊŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴŘǳƛǊŜ ŀǾŜŎ ŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 

ƳƛǎǎƛƻƴΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƭŞƎŀǳȄ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 

ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŀǳ .ŞƴƛƴΣ Řŀƴǎ ǳne perspective comparative avec la NES 

5 de la Banque mondiale en la matière a été faite. Cette étape a été poursuivie tout au long 

de la mission.  

3. Consultations des parties prenantes : Les consultations avec les populations bénéficiaires du 

Projet, les groupements de femmes et des jeunes, les PME, les organisations de la société 

ŎƛǾƛƭŜ όhbDύ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦΣ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ 

aux impacts potentiels, les avis et les recommandations de ces différents acteurs en vue 

ŘΩŀƭƛƎƴŜǊ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΦ /Ŝǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎΣ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ 

ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ suivi du Projet. Ces 

consultations ont été menées dans le strict respect des gestes barrières de COVID- 19. Ces 

consultations se sont tenues avec les acteurs institutionnels (Comité Technique de 

tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩ!.9D9CΣ ŘŜ ƭŀ 

Direction Départementale de la SBEE), les catégories socio-professionnelles et les populations 

ǊƛǾŜǊŀƛƴŜǎ ƛƳǇŀŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ tǊƻƧŜǘΦ 9ƭƭŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ǊŞǾŞƭŞŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ 

permis de compléter les informatiƻƴǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ōƛōƭƛƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ 

données complémentaires et surtout de discuter des enjeux sociaux des activités du Projet. 

Les consultations des parties prenantes et rencontres, fondées sur le respect du « droit des 

populations à ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ηΣ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ !ƭƛōƻǊƛΣ 

Borgou et Donga, départements ciblés par le Projet. Elles se sont déroulées sous forme 

ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǎŜƳƛ-collectifs et de rencontres publiques.  

4. Entretiens avec les parties prenantes institutionnelles : Ils ont été réalisés avec les 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩ!.ŜDL9CΣ ǉǳŜ ƭŜ a9CΣ ƭŜ a5D[Σ a/±55, MAEP, MISPC, le MEMP, le MS, les 

ǇŜǘƛǘŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όta9ύΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ; les associations de 

jeunes, les structures privées et publiques, les associations de défense des droits des femmes 

et des filles, les structures étatiques et ONG, du Ministère du Cadre de Vie et du 

Développement Durable (MCVDD). 

Les consultations et les entretiens organisés dans la période du 05/10/2021 au 08/10/2021 avec les 

différentes institutions et organisations impliquées, de même que les potentiels bénéficiaires du Projet 

ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊŎŜǇǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇǊŞƻŎŎǳǇations des différents acteurs vis-à-vis du Projet. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŀ ǇƻǊǘŞ ǎǳǊ : 

1. ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-Projets du point de vue social et en matière 

ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎŀǎŜƳŜƴǘ ; 

2. les propositions tendant à diminuer des impacts négatifs, les plans de recasement, les activités 

de suivi et de formation. 
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Quelques images prises lors de la consultation du public à Alédjo (Commune de Bassila) 

 

  

Source : Idji A. Marc, novembre 2021 

 

3. h.W9/¢LC{ 9¢ /I!at 5Ω!tt[L/!¢Lhb 5¦ /w   

3.1 Objectifs du CR 

Le Cadre Politique de Réinstallation (CR) a pour objectif général de décrire précisément les principes, 

ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ 

aux composantes ou aux sous-ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ ǇǊŞǇŀǊŞǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ όǾƻƛǊ ƭŜ 

paragraphe 25 de la NES n° 5 de la Banque mondiale). 

De façon spécifique il vise à : 

1. Éviter la ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ƻǳΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƴŞǾƛǘŀōƭŜΣ ƭŀ ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ Ŝƴ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀƴǘ 

des solutions de rechange lors de la conception du projet ; 

2. ;ǾƛǘŜǊ ƭΩŜȄǇǳƭǎƛƻƴ ŦƻǊŎŞŜ ; 

3. !ǘǘŞƴǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻu des 

ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ Ŝƴ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜΣ ƎǊŃŎŜ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŏƛ-après : a) assurer une 

indemnisation rapide au coût de remplacement des personnes expropriées de leurs biens  et 
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b) aider les personnes déplacées à améliorer, ou au moins rétablir en termes réels, leurs 

ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ŘΩŀǾŀƴǘ ƭŜǳǊ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŎŜƭǳƛ ŘΩŀǾŀƴǘ ƭŜ 

ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǳǎŜ Şǘŀƴǘ Ł ǊŜǘŜƴƛǊ ; 

4. Améliorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vulnérables qui sont déplacées 

ǇƘȅǎƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƭŜǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀŘŞǉǳŀǘΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ 

équipements ; 

5. /ƻƴŎŜǾƻƛǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ 

programme de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞǇƭŀŎŞŜǎ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ 

projet, selon la nature de celui-ci ;  

6. ±ŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ōƛŜƴ ŘƛǎǎŞƳƛƴŞŜΣ ǉǳŜ ŘŜ ǊŞŜƭƭŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŀƛŜƴǘ ƭƛŜǳΣ Ŝt 

que les personnes touchées participent de manière éclairée à la planification et la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ 

 
[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƴǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ /wΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ : 
7. ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ƭΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ personnes socialement ou économiquement 

vulnérables aux difficultés ; 

8. offrir aux familles et aux communautés dans la mesure du possible des opportunités 

immédiates de développement économique au sens global et  

9. rechercher des règlements négociés avec les personnes conformément aux exigences de la 

NES n°5 de la Banque mondiale. 

 
[Ŝ /w ŜȄǇƻǎŜ ŘƻƴŎΣ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǉǳƛ ǊŞƎƛǎǎŜƴǘ ƭŜ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǘŜǊǊŀƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 
des effets de réinstallation visant à fournir les règles applicables en cas de réinstallation, à permettre 
ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ Lƭ ƛƴŘƛǉǳŜ ŀǾŜŎ 
précision la procédure de compensation prévue pour éviter la perte des ressources matérielles et 
culturelles des populations.  

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƻǳǊ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜ ProjetΦ Lƭ ŀ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ 
ǎŞƭŜŎǘƛƻƴΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ǎƻǳǎ-projets du Projet. Par ailleurs, il permet de 
ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƻǳ ǎƻǳǎ-projets de Projet soit conforme tant aux 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ōŞƴƛƴƻƛǎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ b9{ ƴϲр ζ Acquisition des terres, restrictions à 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾolontaire » de la Banque mondiale.  

Le Cadre de réinstallation (CR) a pour objectif de décrire précisément les principes, les modalités 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ 
composantes ou aux sous-projets devant être préparés durant la mise en ǆǳǾǊŜ du projet (voir le 
paragraphe 25 de la NES no 5). Les activités du projet qui entraîneront des déplacements physiques 
et/ou économiques ne démarreront pas tant que ces plans spécifiques de réinstallation nΩŀǳǊƻƴǘ pas 
été mis au point et approuvés par la Banque. 

Les activités à réaliser dans le cadre du présent projet ne sont pas encore connues avec précision. Elles 
ƭŜ ǎŜǊƻƴǘ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ Ǉrojet 
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ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴŜǎΣ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜ ǎƻƴǘ ƭƛŞŜǎ 
essentiellement à la Composante 1. 

Les activités liées à cette composante sont celles de réhabilitation, de réadaptation, d'amélioration, et 
de rééqǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ Řƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴƴŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ Lƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀƎƛǊΣ ŜƴǘǊŜ 
autres, de :  

¶ La construction des infrastructures pour faciliter l'accès aux services de base ; 

¶ La construction (remise en état, amélioration et agrandissement) des pistes rurales ; 

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ όǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ ŘŜ ǾŀƭƭŞŜκǇǳƛǘǎ 
creusés à la main, etc.) ;  

¶ La construction dŜ ǇŜǘƛǘǎ ǇƻƴǘǎκǇƻƴŎŜŀǳȄΣ ŘŜ ǇŜǘƛǘǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Τ  

¶ La construction des infrastructures électriques hors réseau ;  

¶ [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Τ  

¶ La construction des infrastructures de lutte contre les inondations ;  

¶ [ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀƴƎǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎκǊŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳ Τ  

¶ La mise en place de pépinières et la réalisation des reboisements ;  

¶ La construction de marchés publics/hangars de marchés ;  

¶ La mise en place des infrastructures de sécurité frontalière (petites lumières, électricité, pont, 
etc.) ;  

¶ Investissements prenant compte du genre, comme la mise en place des garderies pour 
soutenir le commerce transfrontalier des femmes (avec une attention adéquate portée aux 
sauvegardes environnementales et sociales) ; 

¶ Activités génératrices de revenus (AGR) et des investissements stratégiques notamment dans 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ƭŀ ǇşŎƘŜ Ŝǘ ƭΩŀƎǊƻ-transformation et qui peuvent stimuler ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
locale et territoriale à moyen et à long terme ; 

¶ [ΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜǎ-vies des entreprises. 

 

3.2 /ƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ /w 

[Ŝ /w ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ƻǳ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ 
ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǎŞŜ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ [Ŝǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ǎŜƭƻƴ b9{ ƴϲр 
de la Banque mondiale sont : 

ŀύ 5Ǌƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ƻǳ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘǎ ǇŀǊ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƻǳ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
procédures obligatoires en vertu de la législation nationale en vigueur au Bénin ;  

ōύ 5Ǌƻƛǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ƻǳ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ƴŞƎƻŎƛŞǎ ŀǾŜŎ 
les propriétaireǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ƻǳ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ƭŞƎŀƭ ǎǳǊ ŎŜǎ ǘŜǊǊŜǎΣ Řŀƴǎ 
ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǳǊŀƛǘ ŀōƻǳǘƛ Ł ǳƴŜ ŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ 
procédure de ce type ;  
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 Ŏύ wŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ à des ressources naturelles qui 
ŜƳǇşŎƘŜƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƻǳ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ 
des ressources situées dans des zones sur lesquelles ceux-Ŏƛ ƻƴǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 
ŀƴŎŜǎǘǊŀǳȄ ƻǳ ŎƻǳǘǳƳƛŜǊǎ ƻǳ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ǊŜŎƻƴƴǳǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ 
lesquelles des aires protégées, des forêts, des aires de biodiversité ou des zones tampons sont 
créées formellement dans le cadre du projet ; 

 d) Réinstallation de populations occupant ou utilisant des terres sans ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ ŦƻǊƳŜƭǎΣ 
ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ƻǳ ǊŜŎƻƴƴǳǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ;  

 e) Déplacement de populations en raison du fait que leurs terres sont rendues inutilisables ou 
inaccessibles à cause du projet ;   

Ŧύ wŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ 
collectifs et des ressources naturelles telles que les ressources marines et aquatiques, les 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊǎ ƭƛƎƴŜǳȄ Ŝǘ ƴƻƴ ƭƛƎƴŜǳȄΣ ƭΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜΣ ƭŜǎ ǇƭŀƴǘŜǎ ƳŞŘƛŎƛƴŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ȊƻƴŜs de 
chasse, de cueillette, de pâturage et de culture ;   

g) Droits fonciers ou prétentions foncières ou ressources cédées par des individus ou des 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ ǊŜœǳ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŀƭ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŜǘΣ   

h) Acquisition de terres ou restrictions à leurs utilisations observées avant le démarrage du projet, 
mais qui ont été entreprises ou engagées en prévision ou en préparation du projet. 

 
[ŀ b9{ ƴϲр ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ŏŀǎ 
ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ł 
ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ǎƻǳǎ-ǇǊƻƧŜǘΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǎƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ 
le projet auraient à déménager dans un autre endroit ou s'il y a une perte d'accès et/ou de 
ressource. La réinstallation est considérée comme involontaire lorsque les personnes ou les 
ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǊŜŦǳǎŜǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ ƻǳ ƭŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Ł ƭŜǳǊ 
ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ du déplacement. 
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4. .w:±9 59{/wLt¢Lhb 59{ ½hb9{ 5ΩLb¢9w±9b¢Lhb 5¦ twhW9¢ 

Le Projet de cohésion sociale des régions nord du Golfe de Guinée (Projet) sera exécuté pour cette 

ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜ Řŀƴǎ ǉǳŀǘǊŜ όлпύ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŀǳ .ŞƴƛƴΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ 

5ƻƴƎŀΣ .ƻǊƎƻǳ Ŝǘ !ƭƛōƻǊƛΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄŀŎǘŜ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻǳǾŜǊǘǎ 

par le Projet restent encore à déterminer bien que les départements concernés par le Projet au Bénin 

soient connus. 

4.1 Situation géographique  

[ŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .Şƴƛƴ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ hŎŎƛŘŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ммпΦтсо ƪƳчΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜ 

au Nord par le Niger et le Burkina Faso, à ƭΩ9ǎǘ ǇŀǊ ƭŜ bƛƎŜǊƛŀΣ Ł ƭΩhǳŜǎǘ ǇŀǊ ƭŜ ¢ƻƎƻ Ŝǘ ŀǳ {ǳŘ ǇŀǊ ƭΩhŎŞŀƴ 

!ǘƭŀƴǘƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ƛƴǘŜǊǘǊƻǇƛŎŀƭŜΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜǎ сϲолΩ Ŝǘ мнϲолΩ 

ŘŜ ƭŀǘƛǘǳŘŜ ƴƻǊŘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŞǊƛŘƛŜƴǎ мϲ Ŝǘ оϲплΩ ŘŜ ƭƻƴƎƛǘǳŘŜ ŜǎǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 5Ŝ ƭΩhŎŞŀƴ 

Atlantique au fleuve Niger, elle mesure près de 700 km. Sa largeur varie de 125 km le long de la côte, 

à 325 km au Nord à la latitude de Tanguiéta.  

Le Bénin est structuré en douze départements aux potentialités spécifiques. Le projet dans sa phase 

active couvrira la partie septentrionale du pays et compte quatre départements que sont Atacora, 

Donga, Borgou, Alibri (figure 1).  
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Figure 1 : {ƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ Projet au Bénin 

[Ŝ tǊƻƧŜǘ ǎŜǊŀ ŜȄŞŎǳǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ ŘŜ ƭŀ 5ƻƴƎŀΣ Řǳ .ƻǊƎƻǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ ŀǳ 

Bénin. En dehors de la zone Nord-hǳŜǎǘ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀ όƭŜ aƻƴǘ {ŀƎōŀǊŀƻΣ ŀȅant pour 

ŀƭǘƛǘǳŘŜΣ сру ƳύΣ ƭŜ ǊŜƭƛŜŦ ŘŜǎ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ .ƻǊƎƻǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŀŎŎƛŘŜƴǘŞΦ [ŀ ǊŞƎƛƻƴ 

septentrionale couvre donc 04 départements sur les douze (soit 1/3) et compte 27 Communes sur les 

77 soit 28,51 %.  
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4.2 Caractéristiques biophysiques de la zone du Projet  

[Ŝ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ des régions nord du 

Golfe de Guinée (Projet) au Bénin appartient à la pénéplaine cristalline granito-gneissique qui 

ǎΩŞǘŜƴŘŜƴǘ Řǳ ƳƻȅŜƴ .Şƴƛƴ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŦƭŜǳǾŜ bƛƎŜǊΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŘƻƳŀƛƴŜ ŞǊƛƎŞ ǎǳǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

métamorphiques du précambrien. Du point de vue géomorphologique, le milieu récepteur du projet 

est installé sur un relief de plateau entaillé orienté Nord-Ouest vers le Sud-Est et parsemé de collines 

ŘŜ ŦŀƛōƭŜ ŘŞƴƛǾŜƭƭŀǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Řǳ .ƻǊƎƻǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛΣ ƭŜ ƳƻŘŜƭŞ ŀŎǘǳŜƭ 

est dépourvu de tout relief important. Ce sont les cuirasses coiffant les grands sommets des interfluves 

ǉǳƛ ŦƻǊƳŜƴǘ ƭΩƻǎǎŀǘǳǊŜ Řǳ ǇŀȅǎŀƎŜΦ 

4.3 Caractéristiques socio-économiques 

Caractéristiques démographiques 

[Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǉǳŀǘǊƛŝƳŜ wŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭŀ tƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ нлмо ƳƻƴǘǊŜƴǘ 

ǉǳŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘŜ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ des régions nord du Golfe de Guinée (Projet) 

compte une population de 3 384 425 personnes dont 50,4 % de femmes avec 1 202 095 personnes 

(50,1 % de femmes) pour Borgou, 542 605 personnes (50,1 % de femmes) pour la Donga et 772 262 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ όрмΣрм ҈ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎύ ǇƻǳǊ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΦ [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊ /ƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ 

présentée dans le tableau 1. 

 

Tableau 1 Υ bƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ ǇŀǊ /ƻƳƳǳƴŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ 

Département/Commune Total Masculin Féminin 

BORGOU 1 202 095 599 810 602 285 

Bembèrèkè 125 465 62 753 62 712 

Kalalé 168 520 83 711 84 809 

N'dali 114 659 57 879 56 780 

Nikki 150 466 74 895 75 571 

Parakou 254 254 126 501 127 753 

Pèrèrè 79 240 39 360 39 880 

Sinendé 88 383 44 017 44 366 

Tchaourou 221 108 110 694 110 414 

DONGA 542 605 270 341 272 264 

Bassila 130 770 64 870 65 900 

Copargo 71 290 35 842 35 448 

Djougou 266 522 132 973 133 549 

Ouaké 74 023 36 656 37 367 

ALIBORI 867 463 431 357 436 106 

Banikoara 246 575 122 445 124 130 

Gogounou 117 523 58 018 59 505 

Kandi 179 290 88 998 90 292 

Karimama 66 353 33 149 33 204 

Malanville 168 641 83 681 84 960 

Ségbana 89 081 45 066 44 015 

ATACORA 772 262 380 448 391 814 
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Département/Commune Total Masculin Féminin 

Boukoumbé 82 450 40 479 41 971 

Cobly 67 603 32 784 34 819 

Kérou 100 197 49 963 50 234 

Kouandé 111 540 55 558 55 982 

Matéri 113 958 55 676 58 282 

Natitingou 103 843 50 968 52 875 

Péhunco 78 217 39 147 39 070 

Tanguiéta 74 675 36 431 38 244 

Toucountouna 39 779 19 442 20 337 

Source des données : INSAE, 2013, RGPH4 

Les densités démographiques de 46,00 habitants/km² pour le Borgou est très faible par rapport à la 

ƳƻȅŜƴƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜ мсрΣпт ƘŀōƛǘŀƴǘǎκƪƳчΣ ǇǊŞǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ 

inoccupées. Les groupes ethniques dominants dans le Borgou et ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ ǎƻƴǘ .ŀŀǘƻƳōƻǳ όпм ҈ύΣ ǎǳƛǾƛǎ 

des Gando (13 %), des Dendi (11 %), des Foulbé (10 %), les Nago (04 %) et les Mokolé (02 %).  

Principales activités économiques 

5ŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5ƻƴƎŀΣ ƭŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘƻƳƛƴŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ϦŀƎǊƛculture, pêche 

et chasses" (62,8%), "commerce, restauration et hébergement" (14,3%), "industries manufacturières" 

όуΣр҈ύ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ όсΣр҈ύΦ 5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǎƛȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ 

sur dix (62,8%) exercent leurs activités dans la branche "agriculture, pêche et chasse". Le pourcentage 

de la population active exerçant dans la branche " commerce, restauration et hébergement" est plus 

élevé dans la commune de Bassila (18,3%) et plus faible dans celle de Copargo (7,6%). 

Dans le département du Borgou, on remarque que la branche « agriculture, pêche et chasse" occupe 

plus des deux tiers de la population active de toutes les communes sauf celle de Parakou (11,8%). Le 

commerce, restauration et hébergement est prépondérant dans les communes de Parakou (32,1%), 

bΩ5ŀƭƛ όмлΣм҈ύ Ŝǘ .ŜƳōŝǊŝƪŝ όфΣр҈ύΦ [Ŝǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ϦŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎϦ Ŝǘ ϦǘǊŀƴǎǇƻǊǘǎ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴϦ 

sont surtout développées dans la commune de Parakou : respectivement 20,3% et 11,1%. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛΣ ƭŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘƻƳƛƴŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ tşŎƘŜ Ŝǘ /ƘŀǎǎŜǎΣ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŜƴŦƛƴΣ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

Agriculture, Pêche et Chasses est pratiquée à plus de 75%. La commune de Sègbana est celle dans 

ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǇǊŀǘƛǉǳŞŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ фн҈Φ vǳŀƴǘ Ł ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ 

restauration et hébergement, les communes de Malanville (10,8%) et de Kandi (8,3%) sont celles dans 

lesquelles elle est plus dominante. Dans les communes de Kandi, Banikoara, et de Malanville, la 

branche « autres services » occupe les 3% environ de la population active de ces communes. 

5ŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ ƭŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŘƻƳƛƴŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ Υ Ϧ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ 

Pêche et Chasses" (77,2%), "commerce, restauration et hébergement" (7,9%), "autres services" (5,4%) 

Ŝǘ ƭŜǎ ϦƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŝǊŜǎϦ όрΣм҈ύΦ 5ŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

"agriculture, pêche et chasse" est pratiquée à plus de 70% sauf dans la commune de Natitingou 

(48,3%). La commune de Matéri est celle dans laquelle elle est plus pratiquée avec un pourcentage de 

ууΣп҈Φ [ŀ ōǊŀƴŎƘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ϦŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘϦ Ŝst plus prépondérante dans 

ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ YƻǳŀƴŘŞ όмоΣф҈ύ Ŝǘ ŘŜ bŀǘƛǘƛƴƎƻǳ όмоΣн҈ύΦ р [ŀ ōǊŀƴŎƘŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ϦƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ 
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manufacturières" occupe 9,1% de la population active de la commune de Natitingou, 6,4% de celle de 

Péhunco et 6,2% de celle de Kouandé. Ces proportions sont très faibles dans les communes de 

Boukoumbé (3,1%) et de Matéri (3,1%). 

4.4 9ƴƧŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ tǊƻƧŜǘ  

Ils concernent la sauvegarde des activités économiques telles que la pêche, lΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘǎ 

commerces qui seront davantage menacées dans les milieux récepteurs du Projet, si des mesures 

ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎŜǎΦ tŜƴŘŀƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ƻƴ ƻōǎŜǊǾŜǊŀ ƭŀ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩǳǎŀƎŜ 

Ŝǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [Ŝǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ŦƻǊǘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ 

foncière. Ainsi, les risques liés aux conflits fonciers et de tensions sociales pourraient être une source 

de perturbation des activités du Projet. Il faut signaler que les populations sont fortement attachées 

aux terres dans un contexte où les terres agricoles sont infertiles et rares.  

Par ailleurs, la préservation des biens matériels et immatériels, la préservation des biens culturels et 

cultuels, la protection des droits et la digniǘŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ tǊƻƧŜǘΣ 

la préservation des plantations ǎƛǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ Řǳ tǊƻƧŜǘΣ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 

ƎŜƴǊŜΣ ƭŀ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳx 

dont-ƛƭ ƛƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Projet quand bien même des screening 

sociaux seront réalisés pour analyser les impacts sociaux de chaque sous-projet. 

Les enjeux sociaux majeurs liés à ce Projet se résument à la conservation des ressources naturelles, 

ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŎǳƭǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ƻǳ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΦ  

4.5 Indicateurs de pauvreté dans le milieu récepteur  

Le niveau de pauvreté et les caractéristiques des habitations sont les principaux indicateurs considérés 

ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛƻ-économiques des milieux récepteurs.  

5ŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜΣ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ǊŜǘŜƴǳ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ Řǳ ƳŞƴŀƎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛ 

comme la somme des revenus, en espèces et en nature, qui, en règle générale, sont de nature 

récurrente et sont perçus régulièrement par le ménage ou par ses membres, à intervalles de temps 

inférieurs ou égaux à un an. Cependant, les difficultés pour recueillir des estimations fiables sur le 

revenu incitent les statisticiens à se tourner vers la consommation finale qui est souvent mieux 

ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜΦ ¦ƴ ŀǳǘǊŜ ŀǊƎǳƳŜƴǘ ǉǳƛ ƳƛƭƛǘŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜΣ ǘƛŜƴǘ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳation qui 

procure du bien-être et non le revenu.  

[ŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŜ Ł ǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŜœŁ ŘΩǳƴ ǎŜǳƛƭ ƧǳƎŞ ƳƛƴƛƳŀƭ ǇƻǳǊ 

satisfaire les besoins de base. Au Bénin, les seuils de pauvreté ont été déterminés à partir des Enquêtes 

Modulaires Intégrées sur les Conditions de Vie des Familles (EMICoV, 2015). Elles ont été réalisées en 

2011 et 2015 pour toutes les Communes du pays suivant les méthodes fondées sur les besoins 

alimentaires (2400 kilocalories par équivalent adulte et par jour) et pour les besoins non alimentaires.  

[ΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł орΣм ҈ ǇƻǳǊ ƭŜ .Şƴƛƴ Řƻƴǘ офΣм ҈ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ Ŝǘ 

30,8 % en milieu urbain. Aussi, la pauvreté est-ŜƭƭŜ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴΦ  La 

figure 2 indique le niveau de pauvreté monétaire par Commune en 2011 et 2015. 
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Figure 2 : Niveau de pauvreté monétaire par Commune en 2011 et 2015 

Sources :  Fond topographique IGN, 1996 et INSAE/EMICoV-Suivi, 2015 

5Ŝ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƛƎǳǊŜ нΣ ƛƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ /ƻƳƳǳƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎΦ DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ 

la pauvreté non monétaire a connu une baisse substantielle de 9 points, passant de 39,6 % en 2007 à 

30,85 % en 2009. Cette baisse résulte des différentes actions menées par le Gouvernement au cours de 

la période 2007-нллф ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜΦ /Ŝǎ 

ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǎŎolaires. La 

pauvreté non monétaire se réfère aux conditions de vie et au patrimoine des familles. Compte tenu des 

ŘƻƴƴŞŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ǎŜǳƭǎ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ Ł ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Ł ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ŞǘŞ 

présentés.   
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5. ANALYSE DES IMPACTS POTENTIELS DU PROJET   

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Projet Ǿŀ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊ ŘƛǾŜǊǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǉǳŜ ǇƻǎƛǘƛŦǎ Řƻƴǘ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ 

varie en fonction de la consistance des activités menées. Ces impacts toucheront aussi bien les 

personnes, leurs biens que leurs moyens de subsistance. 

5.1 !ŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘs sociaux envisagées par le Projet 

Les activités du Projet ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊƻƴǘ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜΣ ƭŀ 

réhabilitation/construction des infrastructures de marchés, des centres communautaires, des latrines 

publiques, des centres de production et ateliers, des infrastructures du numérique, des mini structures 

ŘΩŀŘŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻǊŀƎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƴǘ Ł ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

solaire ou mixte, des étangs piscicoles communautaires, infrastructures sylvopastorales/élevages, des 

ǊŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƘȅŘǊƻŀƎǊƛŎƻƭŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

rurale/électrification hors réseau, des unités de transformation agroalimentaire, des structures 

paraétatiques codirigées avec les communautés pour la lutte contre la sécheresse, les inondations et 

ŀǳǘǊŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŎŀǘŀǎǘǊƻǇƘŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ ŦƻǊşǘǎΣ ǎƻƭǎΣ ŜŀǳΣ ŜǘŎΦύΣ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǊŜōƻƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 

lutte contre les changements climatiques, les structures de sécurité frontalière (infrastructures 

électriques inter-9ǘŀǘΣ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ŦǊŀƴŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜƭƛŀƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ 

états frontaliers etc.); les AGR favorisant le commerce frontalier et mettant en priorité les femmes et les 

jeunes, etc.     

5.2 Impacts sociaux négatifs potentiels 

Certaines activités qui seront financées par le Projet pourront occasionner lΩacquisition du foncier. La 

construction des infrastructures publiques ŜƴǾƛǎŀƎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ ŘŜ ƭŀ 5ƻƴƎŀΣ 

Řǳ .ƻǊƎƻǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ ŀǳ .ŞƴƛƴΣ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜǎ ǎǳǊ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ ǇǳōƭƛŎ ǎŞŎǳǊƛǎŞΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƭŜǎ Ƴƛƴƛ 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀŘŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻǊŀƎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜŀǳΣ ƭŜǎ infrastructures 

électriques inter-9ǘŀǘΣ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ŦǊŀƴŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜƭƛŀƴǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

des états frontaliers etc., pourraient être réalisées sur du foncier ǇǊƛǾŞΣ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ ŀƛƴǎƛ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ 

du foncier. Cependant, il faut retenir que les activités de la composante 1 (Investir dans la résilience et 

ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜύΣ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎƻǳǎ-composantes de la composante 1 sont susceptibles 

dΩoccasionner la réinstallation involontaire. 

En effet, les activités ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ Şǘŀǘ Ŝǘκƻǳ ŘΩŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎΣ 

ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŜŀǳΣ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ occasionner la destruction et/ou les 

restrictions dΩaccès aux biens et actifs des riverains et de certaines catégories de personnes. Ceci 

pourrait entrainer des pertes de revenus pour les riverains qui exercent des activités économiques et 

les personnes (artisans ; marchands, commerçantes, petits commerçants, etc.) qui exercent une 

activité informelle sur les emprises des ouvrages et les servitudes. Ces impacts pourraient intervenir 

lors de la libération des emprises et pendant la phase de construction. Bien que lΩampleur de ces impacts 

sur les différents sites qui seront pris individuellement, soit dΩenvergure relativement réduite, les effets 

cumulatifs pourraient être significatifs ; il est donc judicieux dΩŜnvisager leur gestion. Si malgré les 

stratégies dΩŞvitement, le foncier privé était affecté par les investissements du Projet, le Projet prendra 

en charge les coûts de réinstallation conformément au Code Foncier et Domanial en vigueur et en 

appliquant de façon spécifique les principes de la NES 5 de la Banque mondiale. Le tableau 2 ci-dessous 
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ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ όŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ 

1) du Projet. 

Tableau 2 : Synthèse des impacts négatifs potentiels et des mesures dΩatténuation 

Composantes  Activités sources dΩimpact Impacts potentiels 

Investir dans la résilience et 
ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎ  

Investissements 
communautaires pour renforcer 
ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜǎ 
(sous-composante 1(a) : 
Construction des infrastructures 
agropastorales et des 
infrastructures publiques 
 

Perte de structures connexes 
(baraques, ateliers, hangars, 
sites de vente) 

Perte           des cultures et des 
terres 

Déplacements économiques  

Réalisation/réhabilitation des 
aménagements pastoraux 
όwŜǘŜƴǳŜǎ ŘΩŜŀǳΣ CƻǊŀƎŜǎΣ 
surcreusements, aires de 
pâturage 

Perte           des cultures et des 
terres 

Déplacements physiques et 
économiques  

Amélioration, remise en état 
Ŝǘκƻǳ ƭΩŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
routes rurales, 
approvisionnement en eau 
(réservoirs de vallée/puits 
creusés à la main, etc.), petits 
ǇƻƴǘǎΣ ǇŜǘƛǘǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ 
électrification hors réseau, 
mesures de conservation des 
ǎƻƭǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ 
lutte contre les inondations, 
étangs communautaires, 
pépinières, reboisement, 
marchés publics (sous-
composante 1(a) 
 

Perte de structures à usage 
commercial (baraques, ateliers, 
hangars, sites de vente) et 
connexes 

Perte temporaire de revenus 
due aux libérations des emprises 

Perte dΩinfrastructures 
sociocommunautaires 

Perte de cultures 

Perte ŘΩŀǊōǊŜǎ ǇǊƛǾŞǎ 

Déplacements physiques 
involontaires 

Déplacements économiques  

Exploitation et Abus Sexuel   
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Investir dans la résilience et 
ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ( 

Investissements stratégiques 
dans l'activité économique 
pour le développement 
territorial local (sous-
composante 1(b) 

Harcèlement sexuel et Abus 
Sexuel en échange des 
subventions et 
investissements dans les 
différents secteurs  

Exploitation et Abus Sexuel 

Conflits sociaux liés à 
ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ŦŜƳƳŜǎ ŎƘŜŦǎ 
de famille, femmes PAP 

Source : Données de terrain, avril 2021 

La perte temporaire de revenus sera compensée en numéraires, en fonction du revenu mensuel multiplié 

par la période transitoire qui aura été retenue. La perte de structures connexes sera compensée par la 

reconstruction des structures ou payement en numéraires du coût de remplacement, y compris comme 

neuves et sans prendre en compte la dépréciation du bien.  

Si malgré toutes les mesures dΩŞvitement, le foncier privé était affecté, il sera compensé à la NES 5 de la 

Banque mondiale.  

 

5.3 9ŦŦŜǘǎ Ŝǘ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƴŞƎŀǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ Projet 

Effets sociaux négatifs 

Les effets sociaux négatifs identifiés sont :  

 

1. des déplacements physiques et/ou économiques involontaires comme des pertes temporaires 

ou définitives de sources de revenus par la destruction des ateliers des artisans, des boutiques, 

des hangars des petits commerces ; 

2. la diminution de la superficie des terres cultivables et dΩhabitation ; 

3. les conflits fonciers ; 

4. la perte de revenus économiques pour les populations en général et les femmes en particulier 

qui sont surreprésentées dans le secteur informel (environ 90 %) ; 

5. les risques dΩexclusion de certains groupes vulnérables (femmes chefs de ménage, acteurs à 

faibles revenus ou qui ne sont pas des propriétaires coutumiers) des bénéfices du projet du fait 

de lΩapplication des taux démesurés. 

 

Risques de développement des IST/MST/VIH-SIDA et la COVID-19 

Avec la présence du personnel de chantier des entreprises ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƭΩƻƴ ŀǎǎƛǎǘŜǊŀ 

ŀǳ ōǊŀǎǎŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǾŜƴǳǎ ŘΩƘƻǊƛȊƻƴǎ ŘƛǾŜǊǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

différentes communautés présentes dans les zones du projet, notamment les jeunes filles et les femmes. 
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Cette situation peut constituer une source de contamination des IST/MST/SIDA. 

Risques de contamination à la COVID-19 

aŀƭƎǊŞ ǉǳŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ƭƛŞ ŀǳȄ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀƴŘŞƳƛŜ ŘŜ /h±L5 мф Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ 

de la construction des infrastructures ait été évalué comme modéré, la propagation de la pandémie au 

.Şƴƛƴ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Projet. Les risques de contamination à la COVID- 19 peuvent 

ǎŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜǊ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀŦŦƭǳȄ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŘŜǎ ƻǳǾǊƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ riverains des 

ȊƻƴŜǎ Řǳ tǊƻƧŜǘ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭƻǊǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘŞŘƻƳƳŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 

parties prenantes. En effet, les voies de propagation du virus sont : le contact entre des personnes situées 

lΩune de lΩautre à moins de 1,50 m, par voie respiratoire, à travers les gouttelettes produites lorsquΩune 

personne infectée tousse ou éternue. De même, il est possible quΩune personne se contamine en 

touchant sa propre bouche, son nez, ou éventuellement ses yeux après avoir déposé ses mains sur une 

surface ou un objet sur lequel se trouve le virus. 

 

Risques liés aux VBG 

La Violence Basée sur le Genre (VBG) est une violation grave des droits humains. Les statistiques 

découlant des différents rapports sur les violences faites aux femmes sont bien préoccupantes en 

République du Bénin. {Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ 9ath²9wκ/!w9κ¦{!L5 όнлнлύΣ ƭŜǎ 

différentes formes de violences basées sur le genre au Bénin sont : les violences physiques, les violences 

verbales et psychologiques, les violences sexuelles, les pratiques traditionnelles néfastes et la traite des 

femmes et des jeunes filles (figure 3). 

 

Figure 3 : Formes de VBG au Bénin en 2020 

Source des données : EMPOWER/CARE/USAID, 2020 et P2AE, 2021 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ƭŀ ŦƛƎǳǊŜ о ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ōŀǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƎŜƴǊŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǊŘǊŜ 

suivant : les violences verbales et psychologiques (86 %), les violences physiques (76 %), la traite des 

femmes et des jeunes filles (47 %), les violences sexuelles (44 %) et les pratiques traditionnelles néfastes 

(43 %). 
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[ŀ ǊŜǾǳŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŀǳ .Şƴƛƴ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ƎŀƳƳŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ 

ŘΩŀŎŎŝǎΦ tŀǊƳƛ ŎŜǎ ƳƻŘŜǎΣ ǉǳŀǘǊŜ ǘȅǇŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŦƻƴŎƛŝǊŜ : 

1. ƭΩŀŎŎŝǎ ǇŀǊ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǘŜƴŘ Ł ŘƛǎǇŀǊŀƞǘǊŜ ; 

2. ƭΩƘŞǊƛǘŀƎŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŜȄŎƭǳŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ .Şƴƛƴ ǉǳƛ ǘŜƴŘ 

ŀǳǎǎƛ Ł ŘƛǎǇŀǊŀƞǘǊŜ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŎƻƳōƛƴŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ 

cultures de rente ; 

3. ƭΩŀŎƘŀǘ Řƻƴǘ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƻƴŞǊŜǳȄ Ŝǎǘ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 

imparfaits en particulier pour les femmes qui sont souvent sans revenus 

4. le don qui permet à certains parents avertis de permettre à leurs enfants filles ou à leurs 

femmes ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ Ł ƭŜǳǊ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊΦ 

Les femmes accèdent au foncier principalement par achat, héritage, alliance et don ; les hommes par 

héritage patrilinéaire et achat. Chez les hommes, 73 % des superficies disponibles sont en propriété 

tandis que pour les femmes, ce sont seulement 54 %.  Cinquante-trois pour cent (53 %) de femmes sont 

ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊŜ ту ҈ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎΦ 

Notons que les EAS/HS et le travail forcé des enfants peuvent se manifester dans le processus 

ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tw ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŜǎǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ŞǇƻǳȄ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ t!t Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ 

récupérer les frais de dédommagement, les exploitations et abus sexuels ou harcèlement sexuel dans le 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞŘƻƳƳŀƎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ł ǳƴŜ ŦŜƳƳŜ 

PAP.  

5.4 Impacts sociaux positifs potentiels 

Les impacts sociaux positifs du Projet sont récapitulés dans le tableau 3, avec les activités sources de 

chaque impact et les mesures visant à les optimiser. 
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Tableau 3 : Synthèse des impacts positifs potentiels et des mesures de maximisation 

Composantes  Activités sources 
dΩimpact 

Impacts positifs 
potentiels 

Mesures de 
maximisation 

Investir dans la 
r®silience et lõinclusion 
communautaire (1-a. 
Investissements dans la 
connectivité de la 
communauté) 

Investissements 
communautaires pour 
renforcer la résilience et 
ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜǎ (sous-
composante 1(a) : 
Construction des 
infrastructures 
agropastorales et des 
infrastructures 
publiques 
 

-promouvoir le 
développement 
économique local 
-financer les 
infrastructures 
agropastorales pouvant 
contribuer à réduire les 
tensions entre éleveurs 
et agriculteurs ainsi que 
des infrastructures 
publiques au niveau 
communautaire dans 
des groupes de villages 
vulnérables situés dans 
des zones frontalières 
ou à proximité de celles-
ci 
 
-améliorer la 
connectivité et les 
opportunités 
économiques des 
régions cibles isolées 
dans le nord y compris 
les opportunités 
économiques/commerci
ales frontalières entre 
les pays cibles 
 
- réaliser/réhabiliter des 
aménagements 
pastoraux (Retenues 
ŘΩŜŀǳΣ CƻǊŀƎŜǎΣ 
Surcreusements, aires 
de pâturage) 
-
construction/réhabilitati
on/extension 
ŘΩŞŎƻƭŜǎκŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ 
santé et centres sociaux 
(y compris mobiliers) 
-amélioration, la remise 
en état et/ou 
ƭΩŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
routes rurales ; 
approvisionnement en 
eau (réservoirs de 
vallée/puits creusés à la 
main, etc.) ; petits ponts; 
petits canaux 
ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΤ 
électrification hors 
réseau 
 

[Ω¦ƴƛǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ 
tǊƻƧŜǘ ŘŜǾǊŀ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ 
la prise en compte de 
toutes les couches et de 
toutes les institutions 
susceptibles de 
bénéficier des actions du 
Projet    

Amélioration, remise en 
état et/ou 
ƭΩŀƎǊŀƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
routes rurales, 
approvisionnement en 
eau (réservoirs de 
vallée/puits creusés à la 
main, etc.), petits ponts, 
petits canaux 
ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴΣ 

-soutenir le commerce 
transfrontalier des 
femmes (avec une 
attention adéquate 
portée aux 
sauvegardes 
environnementales et 
sociales) 
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électrification hors 
réseau, mesures de 
conservation des sols et 
ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ 
lutte contre les 
inondations, étangs 
communautaires, 
pépinières, 
reboisement, marchés 
publics (sous-
composante 1(a) 
 

-recrutement de la main 
ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ ǇŜƴŘŀƴǘ 
la 
réhabilitation/travaux, 
particulièrement celle 
des femmes et des 
jeunes, avec la 
participation des 
partenaires et des 
mécanismes locaux pour 
favoriser la durabilité 
 
-appuyer les directives 
locales en matière de 
santé publique 

Investissements 
stratégiques dans 
l'activité économique 
pour le 
développement 
territorial local (sous-
composante 1(b) 

-ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
locale et territoriale à 
moyen et à long terme 
 
-promouvoir le 
développement 
économique territorial 
au-delà des petits 
groupes cibles 
-créer des sources 
économiques de 
résilience à long terme 
en investissant 
stratégiquement sur 
des marchés à bétail et 
des marchés locaux 
ciblés 
- 
construction/réhabilita
tion des infrastructures 
pastorales (Parcs de 
vaccination, Marchés à 
bétail et Magasins 
modernes de stockage 
ŘΩŀƭƛƳŜƴǘ ōŞǘŀƛƭΣ ŀƛǊŜ ŘŜ 
ǇŀǊŎŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŀōŀǘǘŀƎŜύ 
- mise en place des kits 
de production et 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
fourragère 
- promotion du 
regroupement des 
campements 
- réhabilitation des 
marchés frontaliers ou 
marchés ruraux 
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existants 
- développement des 
activités économiques 
(services, 
développement des 
chaînes de valeur, 
amélioration de la 
qualité, agrégation, 
etc.) 
 

Investir dans la 
ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ 
communautaire (1-a. 
Investissements dans 
la connectivité de la 
communauté) 
 

Participation/Engagem
ent des jeunes et 
subventions pour 
l'innovation (1(c) 

-offrir aux jeunes de la 
communauté 
ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ 
mobiliser et gérer leurs 
propres fonds et idées 
 
-créer explicitement un 
espace et un soutien 
ciblé pour les jeunes 
dans le cadre de 
programmes ayant une 
participation 
communautaire plus 
ƭŀǊƎŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ 
que leurs besoins 
distincts (et leurs 
griefs) soient reconnus 
et pris en compte 
 
-accorder des 
subventions pour 
soutenir les activités 
novatrices proposées 
par les groupes de 
jeunes au profit du 
développement 
territorial et de la 
cocréation de 
ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ 
économique local 

Source : Données de terrain, novembre 2021 

Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ н ǉǳŜ ƭŀ mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ Projet aura des effets positifs significatifs 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ǎƻŎƛŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ 

ŘŜ ƭΩ!ǘŀŎƻǊŀΣ ŘŜ ƭŀ 5ƻƴƎŀΣ Řǳ .ƻǊƎƻǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƛōƻǊƛ ŀǳ .ŞƴƛƴΦ    

5.5 Risques environnementaux et sociaux 

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ tǊƻƧŜǘ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜr négativement des populations riveraines, des 

propriétaires fonciers, des transporteurs, des éleveurs et des opérateurs économiques et intermédiaires. 

En effet, la réalisation du Projet va entraîner des effets négatifs et risques qui méritent une attention 
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ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ƻǳ ƳƛǘƛƎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 

parties prenantes. 

 

Analyse des impacts sociaux 

vǳŀƴǘ ŀǳȄ ƛƳǇŀŎǘǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ Υ 

- pertes des terres ; 
- pertes des biens à usage commercial ; 

- pertes de cultures ; 

- pertes des arbres à valeurs économiques ; 

- pertes des biens culturels et cultuels. 

Les risques économiques se résument aux : 

- rejets des taux proposés pour les compensations des biens affectés 

- faibles indemnisations  
- ŦǊǳǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘǳŜ ŀǳ ǊŜǘŀǊŘ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t!t 

- non prise en compte des acteurs économiques riverains du chantier 
- perte de sources de revenus pour les collectivités locales traversées 

- frustration des populations locales Ł ŎŀǳǎŜ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŞŦƛŎƛtaire de la réinstallation 
- refus du déplacement 

- délais courts pour le déménagement des PAP  
- déstructuration de réseaux sociaux  
- pertes de revenus 

- violences basées sur le genre, y compris les abus et exploitations sexuels, et le 
harcèlement sexuel.  

Les localités traversées par le projet vont probablement enregistrer des pertes de revenu issue des 

activités commerciales exercées par des tiers. La perte de ces recettes pourrait créer un manque à 

gagner important et être une source de frustration, les activités commerciales sur la voie publique, étant 

une des principales sources de revenus des Collectivités locales. De même, les populations riveraines 

pourraient être frustrées et révoltées de supporter les effets négatifs et de ne pouvoir bénéficier des 

retombées (recrutement) du projet. Le recrutement de la main-ŘΩǆǳǾǊŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴ ŜƴƧŜǳ 

ŘΩŀŎŎŜǇǘŀōƛƭƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ƘǳƳŀƛƴ environnant. De plus, la restructuration du réseau de 

transport risque de bouleverser les liens sociaux qui existent entre les transporteurs, en plus de la faible 

ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ  

Risque de discrimination des acteurs du transport informel 

Les acteurs du transport sont des parties prenantes stratégiques compte tenu de la nature du projet. 

Toutes les actions pouvant favoriser leur adhésion devront être pris en compte. Il est donc important de 

ǾƻƛǊ Řŀƴǎ ǉǳŜƭƭŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

va iƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊşǘǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ƛǘŞǊŀǘƛŦΣ ƛƴŎƭǳǎƛŦΣ Ŝǘ 

transparent devra les cibler. Les recommandations qui suivent ont été formulées pour prévenir ces 

comportements (refus du déplacement, révolte, réticence, résistance) et permettre une libération des 

ŜƳǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ǇǊŞǾǳǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƭƛƳŀǘ ŀǇŀƛǎŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀ Υ 
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1. ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƘƻŎ ŞƳƻǘƛƻƴƴŜƭ Τ 
2. travailler en étroite collaboration avec les autorités locales et administratives pour trouver des 

ǎƛǘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ƻǳ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ t!t Řŀƴǎ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ Τ 
3. ŜƴǾƛǎŀƎŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛƻ-économique aux PAP, un encadrement 

pour la formalisation ou la formation de réseaux professionnels ; 

4. échanger avec ces acteurs sur les alternatives ; 

5. ŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ όŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ 
rabattement) ; 

6. ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ processus du projet ; 

7. informer à temps sur les délais de libération des emprises ; 
8. ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǳǊ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ όŀǇǇǳƛ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜΣ ǇŀǊ 

exemple). 

 

wƛǎǉǳŜǎ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ !ōǳǎ {ŜȄǳŜƭǎ Ŝǘ ŘΩIŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ {ŜȄǳŜƭ ό9!S)  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ м Řǳ tǊƻƧŜǘ ŎƻƴŘǳƛǘŜ 

conjointement entre le Gouvernement du Bénin et la Banque mondiale montre que le risque de EAS/HS 

reste encore très élevé (high) à cause de la situation dΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ǉǳƛ ŀŦŦŜŎǘŜ ƭŜ ǇŀȅǎΣ ƭΩŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

localités et la vulnérabilité (pauvreté) des populations. En conséquence, le Projet élaborera un Plan 

ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ 9!{κI{ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ όƛΦŜΦ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ-

IEC), la prévention et les actions et mesures de mitigations des risques (y compris le budget alloué pour 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜǎύΣ ǳƴ /ƻŘŜ ŘŜ /ƻƴŘǳƛǘŜ ό/5/ύ ǎǘŀƴŘŀǊŘ Ł ŦŀƛǊŜ ǎƛƎƴŜǊ ǇŀǊ ǘƻǳǎ 

les employés et leurs employeurs, et des détails sur les campagnes de sensibilisation sur les violences 

basées sur le genre (VBG), EAS/HS ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Řǳ tǊƻƧŜǘΦ  

[Ŝ tǊƻƧŜǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊŀ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 5ƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩ!ǇǇŜƭǎ ŘΩhŦŦǊŜǎ ό5!hύΣ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘκƻǳ ŘŜ services, 

hormis les services de consultance du Projet, requièrent aux fournisseurs, prestataires de services ou 

sous-ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘǎ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴ /ƻŘŜ ŘŜ /ƻƴŘǳƛǘŜ ό/5/ύ Ł ŦŀƛǊŜ ŎƻǎƛƎƴŜǊ ǇŀǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ 

ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŘΩǳƴ tƭŀƴ ŘŜ wŜƴŦorcement des Capacités (PRC).  

Le CDC sera obligatoire pour tous les contrats ou services, hormis les services de consultance, initiés ou 

rendus dans le cadre de ces-dits contrats, et devront couvrir les VBG. 

 

9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ±.Dκ9!{κI{ Ŝǘ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ όL{¢κ±LI Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ 

maladies transmissibles) 

La réalisation du projet peut affecter la sécurité et la santé des populations riveraines. Lors de la 

réalisation des travaux, des nuisances peuvent être notées. La présence des ouvrierǎ ŀǾŜŎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ 

ŎƘŀƴǘƛŜǊΣ ƭΩŀŦŦƭǳȄ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŜǘƛǘǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŀǳȄ 

alentours des chantiers peuvent exacerber les déséquilibres de pouvoir homme/femme, 

travailleur/populations riveraines, employeur/employé-e, adulte/enfant, etc. Ces situations peuvent 

ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩ9!{κI{Σ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ƭŜ ƳŀǊƛŀƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ [ŀ ŎƻƴǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ ǎŜȄǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛōƭŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 

la résultante de ces EAS/HS.  
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6. DESCRIPTION DES CADRES POLITIQUE, JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE LA 

RÉINSTALLATION 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ /w Ŝǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ 

le Projet ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊΦ  

6.1 Législation foncière du Bénin 

 

6.1.1. Livre blanc de politique foncière 

Le livre blanc de la politique foncière du Bénin publié en 2011 est un document dΩorientations générales 

et dΩaxes stratégiques devant guider jusquΩà lΩhorizon 2025, la gestion du foncier au Bénin. Il est 

conforme aux Études Nationales de Perspectives à Long Terme « Bénin 2025 ALAFIA », aux 

Orientations Stratégiques de Développement (OSD) et aux Objectifs de Développement Durable (ODD). 

Le Livre Blanc a surtout jeté les bases de lΩharmonisation, de la modernisation et de lΩefficacité du droit 

foncier béninois. Il a également permis la restauration de lΩŀutorité de lΩÉtat sur le foncier, la clarification 

des droits sur les terres, la mise en place des outils appropriés de régulation foncière et dΩŀtt ractivité 

des investissements privés. 
 

сΦмΦнΦ bƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ǇǊƻƳǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǎƻƴ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ Řǳ Gouvernement 

 

En cohérence avec la politique définie depuis 2011, le code foncier a été promulgué en 2013, modifié 

et complété par la loi 2017-15. Le Code Foncier et Domanial (CFD) a clarifié les conditions, les critères 

et la procédure dΩŜxpropriation pour cause dΩutilité publique. Dans la même optique, lΩŀxe stratégique 

7 (Développement équilibré et durable de lΩŜspace national) du Programme dΩAction du Gouvernement 

(PAG), en son point 3  (amélioration de la gestion foncière et de lΩhabitat a consigné un certain nombre 

de réformes notamment : (a) lΩŀdoption du code de la construction et de lΩhabitat lΩŀŎtualisation de la 

politique nationale de lΩhabitat, avec une stratégie du logement et de la promotion immobilière, la 

réforme des baux et loyers, lΩinstallation dΩun cadastre national informatisé, la densification de la 

couverture géodésique du territoire national ; et lΩopérationnalisation et la déconcentration de 

lΩAgence Nationale du Domaine et du Foncier (ANDF). 
 

6.2 Cadre juridique de la réinstallation 

 

6.2.1- Cadre légal national 

 

Le cadre légal national pertinent pour ce Projet est composé de lΩŜnsemble des textes qui régissent le 

domaine et le foncier au Bénin. Il sΩagit essentiellement de la Constitution de la République du Bénin du 

11 décembre 1990 modifiée par la loi N°2019 ς 40 du 07 novembre 2019, de la Loi n° 2013-001 portant 

Code Foncier et Domanial en République du Bénin.  
 

6.2.1.1. La constitution de la République du Bénin 

 

La constitution de la République du Bénin du 11 décembre 1990 modifiée par la loi N°2019 ς 40 du 07 

novembre 2019 a consacré le droit de propriété notamment le droit de propriété foncière. CΩest le tit re 

II relatif  aux droits et devoirs de la personne humaine qui traite du droit de propriété. En effet, en 
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son article 22, la constitution dispose que « toute personne humaine à droit à la propriété. Nul ne 

peut être privé de sa propriété que pour cause dΩutilité publique et contre juste et préalable 

dédommagement ». CΩŜst par cet article que la Constitution du 11 décembre 1990 scelle le droit de 

propriété. En effet, de cette loi fondamentale découlent tous les autres textes portant sur les questions 

foncières et domaniales, en particulier le Code Foncier et Domanial. 

 

6.2.1.2. Le Code Foncier et Domanial (CFD) béninois 

 

 

En 2013, le Code Foncier et Domanial (CFD) a été adopté et constitue depuis lors, la principale référence 

légale en matière foncière et domaniale en République du Bénin. Il abroge les textes qui étaient en 

vigueur (art. 537) avant son adoption. LΩŀdoption du CFD vient ainsi harmoniser lΩŀǊsenal juridique 

béninois en matière foncière et domaniale en remédiant à la pluralité et au dualisme qui caractérisaient 

le droit foncier et domanial. 
 

Le CFD a été modifié et complété par la loi 2017-15 du 10 août 2017. Les principales modifications 

touchent la sécurisation du domaine foncier frontalier, le retour du tit re foncier comme acte définitif 

de propriété foncière, la simplification et/ou la suppression de certaines dispositions. 

 

6.2.1.2.1-Les principes clés du CFD (titre I du CFD) 

LΩEtat en tant que détenteur du territoire national organise et sécurise le foncier dans lΩintérêt général. 

Il garantit  à tous (personne physique et morale, collectivité familiale, association dΩintérêt foncier, 

établissements publics, collectivités territoriales) dans les conditions prévues par les lois et règlements, 

un accès équitable et une jouissance paisible (sécurisée) à la terre. LΩEtat est garant du droit de propriété 

acquis suivant les lois et règlements et suivant les règles coutumières. LΩEtat et les collectivités 

territoriales ont le droit dans les conditions prévues par les lois et règlements, dΩŜxproprier tout titulaire 

de droit foncier pour cause dΩUtilité Publique (UP). 

 

6.2.1.2.2- [Ŝ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ /C5 

 

Les dispositions du CFD sΩŀppliquent aux régimes des droits réels immobiliers et aux domaines suivants : 

1. le domaine public et privé immobilier de lΩEtat (composé de tous les biens fonciers et 

immobiliers de droit public et de droit privé de lΩEtat) ; 

2. le domaine public et privé immobilier des collectivités territoriales (composé de tous les biens 

fonciers et immobiliers de droit public et de droit privé des collectivités territoriales) ; 

3. les biens immobiliers des personnes privées ; 

4. lΩorganisation et le fonctionnement du régime foncier et domanial en République du Bénin. 

 

Le domaine public de lΩEtat et des collectivités territoriales est constitué de lΩŜnsemble des biens 

fonciers et immobiliers classés ou délimités, affectés ou non à lΩusage du public (tit re V, ch. 2, section 2 

du CFD). Il comprend le domaine public naturel et le domaine public artificiel. Les biens immeubles du 

domaine public naturel et artificiel de lΩEtat sont inaliénables, imprescriptibles et insaisissables. 
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Le domaine public naturel et artificiel (art. 264 et 265) de lΩEtat et des collectivités territoriales est 

déterminé et délimité par la loi et doit être confirmé en leurs noms respectifs. 
 

Le domaine public naturel tel que les cours dΩeau navigable ou flottable (zone de passage de vingt-cinq 

(25) mètres de large à partir des limites de de pleins bords avant débordement sur chaque rive et sur 

chacun des bords des îles), les lacs et étangs (une zone de passage de vingt-cinq (25) mètres de large à 

partir des limites de haute eaux avant débordement sur chaque rive extérieure et sur chacun des bords 

des îles), tous les types de nappes souterraines, les terres et zones inondables, marécageuses ou 

mouvantes et lΩŜspace aérien. 
 

« Le domaine public artificiel comprend les aménagements et ouvrages de toute nature, réalisés dans un 

but dΩintérêt général ou dΩutilité publique ainsi que les terres qui les supportent. Ils peuvent être 

déterminés par la loi ou faire lΩobjet dΩune procédure de classement ou dΩincorporation » (art. 265 du 

CFD). 
 

Le domaine privé de lΩEtat comprend les terres et les biens immeubles situés à lΩintérieur des limites du 

territoire national (inscrits au nom de lΩEtat et entretenus à ses frais) ainsi quΩà lΩŞtranger. Le domaine 

privé des collectivités territoriales comprend le domaine affecté par lΩEtat pour son fonctionnement et 

le domaine non affecté. 

 

6.2.1.2.3- Caractéristiques du régime foncier et domanial du Bénin 

 

Le régime foncier de la République du Bénin est caractérisé par la confirmation des droits fonciers. Par 

conséquent, seul le titre foncier confère la pleine propriété au Bénin (tit re III, art.112 du CFD). Il lui est 

attaché tous les att ributs du droit de propriété sauf pour les usages prohibés par les lois et règlements. 

Il est définitif et inattaquable sauf en cas dΩŜrreur ou de fraude. Les fonds de terre bâtis et non bâtis 

peuvent faire lΩobjet de confirmation dans les registres fonciers. La procédure de confirmation des 

droits fonciers qui est une procédure contradictoire se base sur : 

1. des documents de présomption de propriété foncière (attestation de détention coutumière, 

attestation de recasement, ou avis dΩimposition des trois dernières années) ou dΩune décision de 

justice définitive, en milieu urbain et périurbain ; 

2. des documents de présomption de propriété foncière du registre des ayants droit du Plan 

Foncier Rural (PFR) ou dΩune décision de justice définitive, en milieu rural. Dans ce deuxième 

cas, la procédure de confirmation des droits est spécifique et se distingue du 1
er cas par la 

référence au registre des ayants droits du PFR. 

 

Les modes dΩaccès à la propriété des biens (tit re II du CFD) sont mentionnés dans le CFD. La propriété 

des biens sΩacquiert par la succession, la donation, lΩŀŎhat, le testament, lΩŞŎhange, lΩŀŎcession, 

lΩincorporation, la prescription et par autres effets des obligations. Elle se transmet par la succession, la 

donation, lΩŀŎhat, le testament, lΩŞŎhange. 
 

La propriété des biens peut sΩŀŎquérir et se transmett re conformément au code civil, au code des 

personnes et de la famille et à dΩŀutres textes en vigueur. Les non nationaux peuvent également 

acquérir un immeuble en milieu urbain sous condition de réciprocité, de traités ou dΩŀŎŎords 

internationaux. 
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Dans le cadre de lΩatteinte légale au droit de propriété, plusieurs dispositions sont prévues par le CFD 

dont lΩŜxpropriation pour cause dΩutilité publique comme mentionné précédemment. 

 

6.2.1.2.4- [Ω9ȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ ό9¦tύ 

 

CΩŜst le tit re IV du CFD qui traite de lΩexpropriation pour cause dΩutilité publique comme une des formes 

de lΩŀtteinte au droit de propriété. Cette atteinte particulière qui limite le droit de propriété est 

nécessitée par lΩintérêt général (aménagement urbain ou rural et édiction de servitudes dΩutilité 

publique) qui donne le droit à lΩŞtat, aux communes et aux collectivités territoriales dΩexproprier un 

particulier. 

 

6.2.1.2.5- Des ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ 

 

Conformément à lΩarticle 211, du CFD, « LΩŜxpropriation dΩimmeubles, en tout ou partie, ou de droits 

réels immobiliers pour cause dΩutilité publique sΩopère, à défaut dΩaccord amiable, par décision de 

justice et contre le paiement dΩun juste et préalable dédommagement ». LΩarticle 212, précise que 

le montant du dédommagement et son mode de paiement doit refléter lΩŞquilibre entre lΩintérêt public 

et les intérêts particuliers des personnes affectées par lΩŜxpropriation et tenir compte des circonstances 

comme a) lΩusage courant qui est fait de la propriété ; b) lΩhistorique de la propriété, son mode 

ŘΩacquisition et/ou de son usage ; c) la valeur marchande de la propriété ; d) lΩimportance de 

lΩinvestissement direct de lΩEtat ou de la collectivité territoriale, de subventions ou augmentations de 

capital en liaison avec la finalité de ƭΩexpropriation. 
 

Au niveau national ou régional la compétence dΩexpropriation est att ribuée au Président de la 

République ou au Responsable régional qui peut la déléguer à un Ministre. LΩAssemblée Nationale peut 

également déclarer lΩutilité publique sur lΩinitiative du Président de la République. Au niveau local, cΩest 

le Maire qui a compétence pour exproprier. 
 

Par ailleurs, des voies de recours sont ouvertes aux propriétaires et présumées propriétaires pour 

défendre leurs intérêts. Lorsque lΩŜxpropriation devient effective, elle doit se conformer à une 

procédure stricte prévue par le CFD. 

 

6.2.1.2.6- De la ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

 

La procédure ordinaire dΩŜxpropriation 

La procédure ordinaire dΩŜxpropriation est déclenchée par lΩŀŎte Déclaratif dΩUtilité Publique (DUP) qui 

est selon le cas est une loi, un décret ou un arrêté. Ledit arrêté ou décret reste en vigueur pour une 

période ne devant excéder 12 mois à partir de la date de déclaration. Les étapes clés, les échéances et 

les responsables de la mise en ǆǳǾre de cette procédure ont été résumés dans le tableau ci-après : 

 
Tableau 4 : Synthèse des étapes de la procédure ordinaire dΩŜxpropriation pour cause dΩUtilité Publique 
 

N° Etapes Echéance/  
Durée 

Responsables 

1. Acte Déclaratif 
ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ 
(DUP) 

12 mois après le 
démarrage du 

Président de la 
République 
Assemblée 
Nationale 

Niveau national 
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Niveau régional Projet Préfet ou Ministre 
Niveau local Maire 

2. Enquête de 
commodo et 
incommodo et 
rapport 
(ECIc) 
contenant des 
informations 
parcellaires de 
terres et droits 
immobiliers à 
exproprier et 
plan général 
provisoire des 
propriétés 

01 mois après la 
déclaration 
dΩutilité publique 

Commission 
dΩenquête 

3. Affichage et 
Publicité du plan 
général 
provisoire 
dΩexpropriation 
issu de lΩenquête 
de commodo et 
incommodo 

1 mois après les 
enquêtes 

Président de la 
commission 
Maire 

4. Notification du 
rapport de 
lΩenquête 
parcellaire aux 
propriétaires 
et présumés 
occupants et 
usagers  

Sans délai - 

5. -Transmission à 
lΩautorité 
administrative 
compétente des 
noms des locataires 
et propriétaires 
présumés visés par 
le rapport de ƭΩECIc. 

02 mois Propriétaires des 
immeubles 

6. -Manifestation de 
tout intéressé à la 
commission 
chargée de 
lΩenquête de 
commodo et 
incommodo 

 Commission 
dΩenquête, 
Présumé 
propriétaire 

7. Prise et publication 
au JO ou tout autre 
journal 
dΩannonce 
légale dΩun 
décret de 
cessibilité des 
immeubles à 
exproprier (si 
immeubles à 
exproprier non 
désignés par ƭΩActe 
Déclaratif dΩ¦ǘƛƭƛǘŞ 
Publique (DUP) 

06 mois Président de la 
République 

8. Prise et publication 
au JO ou tout autre 
journal dΩannonce 
légale dΩun arrêté 
de cessibilité des 
immeubles à 
exproprier (si 
immeubles à 
exproprier non 
désignés par ƭΩActe 
Déclaratif dΩ¦ǘƛƭƛǘŞ 
Publique (DUP)  

06 mois Maire 

9. Prise de lΩacte de 
cessibilité aux 
propriétaires, 
occupants et 
usagers notoires 

06 mois à partir de 
la déclaration dΩUP 

Autorité 
administrative 

10. Notification de 
lΩacte de cessibilité 
aux 
propriétaires, 
occupants et 
usagers notoires 

Sans délai Autorité 
administrative 

11. Envoi des avis au 
maire 

15 jours avant 
date dΩarrivée de la 
commission 

Commission 
dΩévaluation 

12. Information 
publique sur la 
date de passage de 
la 
commission 
dΩévaluation des 
indemnisations 

Dès réception 
avis commission 

Maire 

13. Evaluation des 
indemnités 
dΩexpropriation par 
la 
commission 
assistée dΩun 
géomètre expert 
agréé 

Sans délai Commission 
dΩévaluation 

14. Signature du 
procès-verbal de 
lΩentente ou du 
désaccord sur le 
montant de 
lΩindemnisation 

Sans délai Commission et 
personne 
expropriée 15. Saisine du tribunal 

(si désaccord sur le 
montant de 
lΩindemnisation) 

Sans délai Commission ou 
partie 
expropriée 16. Ordonnance de 

prise de possession 
de 
ƭΩexpropriant 

30 jours Magistrat 
compétent 

17. Recours en 
cassation 

30 jours Partie expropriée 

18. Décision de la 
cours suprême 

30 jours Cours suprême 

Source :  Loi N°2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier domanial en République du Bénin 

Si lΩindemnité proposée est contestée, celle-ci est soumise au conseil communal ou au ministre des 
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finances et ensuite consignée au trésor. Au cas où lΩarrêté de cessibilité nΩŜst pas pris dans un délai de 

06 mois, on considère que lΩŀutorité compétente a renoncé aux opérations dΩexpropriation. A partir de 

lΩordonnance de la prise de possession de lΩŜxpropriant, lΩŀutorité concernée commence lΩexécution du 

Projet nécessitant lΩexpropriation. Par ailleurs, si les immeubles expropriés nΩont pas reçu ou ont cessé de 

recevoir la destination prévue au bout de dix (10) ans, les propriétaires initiaux ou leur ayant droits sont 

fondés à en demander la rétrocession. Dans tous les cas de figure, les voies de recours appropriées sont 

ouvertes aux propriétaires et présumés pour défendre leurs intérêts (art.213). 

 

6.2.1.2.7- [ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǳǊƎŜƴǘŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ 

 

Pour la réalisation dΩun Projet dans lΩurgence, lΩexpropriation sΩopère suivant les procédures 

exceptionnelles synthétisées dans le tableau 5 ci-dessous. 

 

Tableau 5 : Synthèse des étapes de la procédure urgente dΩŜxpropriation pour cause dΩUP 
 

N° Etapes Durée Responsables Observations 
1. Acte Déclaratif dΩ¦ǘƛƭƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜ 

(DUP) (pris en conseil des ministres 
soit par arrêté municipal ou 
communal, enquête commodo et 
incommodo et rapport (ECIc) 

08 jours Autorité 
expropriante 

Acte déclaratif établit et 
caractérise ƭΩUtilité 
Publique sous peine de 
cassation. 

2. Notification sans délai aux propriétaires 
et titulaires de droits avec offre 
dΩƛndemnité 

 Autorité 
compétente 

Indemnité peuvent 
préalablement être 
consigné 
au Trésor public 3. Transmission dΩacte de cession au 

président du tribunal compétent (si 
accord des propriétaires et titulaires de 
droits) 

08 jours Autorité 
compétente 

Prise de lΩacte de cession 
dans 03 jours 

4. Prise de possession des lieux Sans délai Autorité 
expropriante 

- 

5. Prononcé de lΩhomologation 15 jours Tribunal 
compétent 

Décision sans recours 
suspensif 

6. Assignation en procédure sommaire 
des propriétaires et titulaires de droits 
à exproprier 

 Autorité 
expropriante 

Tribunal fixe les indemnités 
définitives et sa décision 
est exécutoire. En cas de 
déménagement immédiat, 
offre dΩhébergement et/ou 
provision sur indemnité 
dΩéviction 

7. Pourvoi en cassation si décision du 
tribunal querellé 

Sans délai Partie expropriée  

 Source : Loi N°2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier domanial en République du Bénin 

 

Il est à noter que la procédure urgente dΩŜxpropriation est plus sommaire et plus diligente que la 

procédure ordinaire mais elle respecte globalement les mêmes principes. Il faut également relever que 

le CFD prescrit lΩobligation pour lΩŀutorité expropriante dΩhéberger les personnes expropriées et/ou de 

leur donner une provision sur indemnité dΩéviction lorsque le déménagement immédiat est requis. Ce 

qui marque le souci de ne pas laisser les personnes expropriées dans le désarroi. 
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DΩŀutres atteintes au droit de propriété sont prévues par le CFD notamment lΩoccupation temporaire et 

les servitudes dΩutilité publique. 

 

6.2.2- Le cadre réglementaire 

6.2.2.1-[Ŝǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ /C5 

 

Pour appliquer le CFD, plusieurs décrets ont été adoptés. Il sΩagit de : 

-le décret N°2015-007 du 29 janvier 2015 portant att ributions, organisation et fonctionnement du 

conseil Consultatif  Foncier (CCF) : Lƭ ŞƴƻƴŎŜ ƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ 

conseil ; 

- le   décret   N°2015-008   du   29   janvier   2015 portant att ributions, organisation et 

fonctionnement du Fonds de Dédommagement Foncier (FDF) : Il énonce dans ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ 

FDF qui sont entre autres d'assurer le financement des procédures dans les cas prévus par le code 

foncier et domanial des procédures d'expropriation pour cause d'utilité publique et les 

dédommagements y afférents et d'apporter des concours financiers à l'Agence Nationale du Domaine 

Ŝǘ Řǳ CƻƴŎƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΦ 

- le décret N°2015-009 du 29 janvier 2015 fixant les modalités dΩŜxercice du droit de 

préemption et de location-vente des immeubles préemptés ou expropriés ; 

- le décret N°2015-010 du 29 janvier 2015 portant att ributions, organisation et fonctionnement 

de lΩAgence Nationale du Domaine et du Foncier (ANDF) ; 

- le décret N°2015-011 du 29 janvier 2015 portant modalités de cession à titre onéreux, 

dΩŀliénation à titre gratuit, de location des terres et biens immeubles du domaine privé de lΩEtat et 

des collectivités territoriales ; 

- le décret N°2015-012 du 29 janvier 2015 fixant les modalités et conditions dΩŀtt ribution, de mise 

en valeur et de reprise des concessions domaniales privées en milieu rural ; 

- le décret N°2015-013 du 29 janvier 2015 portant composition et fonctionnement type des 

commissions dΩŜnquête de commodo et incommodo et dΩindemnisation en matière 

dΩŜxpropriation pour cause dΩutilité publique ; 

- le décret N°2015-014 du 29 janvier 2015 portant conditions et modalités de mise en valeur des 

terres rurales ; 

- le décret N°2015-015 du 29 janvier 2015 fixant les modalités de division et de réunion des titres 

de propriété foncière ; 

- le décret N°2015-016 du 29 janvier 2015 portant conditions et modalités dΩoccupation du 

domaine public ; 

le   décret   N°2015-017   du   29   janvier   2015   portant att ributions, organisation t 

fonctionnement de la commission de gestion foncière de la commune et de la section villageoise 

de gestion foncière : Il a pour objet de fixer les attributions, l'organisation et le fonctionnement de 

la Commission de Gestion Foncière de la commune et de la Section Villageoise de Gestion Foncière 

créées par les dispositions de l'article 430 de la loi n°2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier 

et domanial en République du Bénin ; 

- le décret N°2015-18 du 29 janvier 2015 fixant les modalités dΩŞtablissement du plan foncier rural 

et de confirmation des droits fonciers à partir du plan foncier rural ; 

- le décret N°2015-29 du 29 janvier 2015 fixant les modalités dΩŀŎquisition des terres rurales en 
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République du Bénin ; 

- le décret N°2014-788 du 31 décembre 2014 portant référentiel des prix de cession et de 

location des immeubles relevant du domaine privé de lΩEtat à Cotonou. 

 

6.2.1.3. La loi-ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 

La loi n° 98-030 du 12 Février 1999 portant loi-cadre sur lΩŜnvironnement définit les bases de la politique 
en matière dΩŜnvironnement et organise sa mise en ǆǳvre. Tous les autres textes sur lΩŜnvironnement 
ont été élaborés en la prenant comme référence principale. 
 
6.2.2.2- Le décret 2017-332-!.9 ǇƻǊǘŀƴǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩ;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŀǳ .Şƴƛƴ 

En plus des textes précités, il faut aussi mentionner le décret 2017-332-ABE du 06 juillet 2017 portant 

organisation des procédures de lΩEvaluation Environnementale au Bénin. Il a été pris en application de 

la loi-cadre sur lΩŜnvironnement. Il sΩapplique à toute politique, plan programme, Projet de 

développement susceptible dΩŀvoir des impacts positifs ou négatifs sur lΩŜnvironnement. CΩŜst le 

chapitre 3 du tit re III qui traite du contenu et des procédures de lΩŞlaboration du Cadre de Réinstallation. 

 

6.3 Exigences de la Banque mondiale en matière de réinstallation involontaire 

6.3.1. Exigences de la Norme Environnementale et Sociale 5 (NES 5) 

 

La NES 5 intitulée « acquisition de terres, restriction à lΩutilisation des terres et réinstallation 

involontaire » est applicable lorsquΩun Projet ou une activité dΩun Projet est susceptible dΩŀvoir des 

impacts négatifs sur des personnes ou groupes de personnes en termes dΩacquisition de terres pour sa 

réalisation pouvant provoquer des restrictions à lΩutilisation de la terre pour divers usages, des pertes 

de biens, des pertes ou perturbations dΩactivités économiques ou de subsistance, etc. 
 

Les impacts sociaux négatifs de la réinstallation involontaire concernent les conséquences économiques 

et sociales directes et provoqués par : 

-  la perte de terres pour habitation ou activités économique ou de 

production ; 

-  la relocalisation ou perte dΩun habitat ; la perte dΩactifs ou dΩaccès aux moyens de production ; 

-  la perte de sources de revenus ou de moyens dΩexistence/production, que les personnes 

affectées aient ou non à se déplacer sur un autre site ; 

- la restriction involontaire de ƭΩaccès à des parcs classés et à des aires protégées. 

 

сΦоΦмΦмΦ /ǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ 

 

Peuvent être considérées comme des personnes affectées les personnes qui : a) ont des droits 

légaux formels sur les terres ou biens visés ; b) nΩont pas de droits légaux formels sur les terres ou les 

biens visés, mais ont des revendications sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient être reconnus 

en vertu du droit national ; ou c) nΩont aucun droit légal ni de revendications légitimes sur les terres 

ou les biens quΩŜlles occupent ou utilisent. Le recensement déterminera le statut des personnes 

touchées. 
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6.3.1.2. Conception de Projet 

La stratégie du gouvernement de ne financer que des sous-Projets dont la sécurisation foncière est 

établie démontre son souci de limiter de façon stricte lΩacquisition forcée de terres ou les restrictions à 

leur utilisation, réduisant par ce biais les risques dΩaffection des pauvres et des personnes vulnérables. 

 

6.3.1.3. Indemnisation et avantages pour les personnes affectées 

Lorsque lΩacquisition de terres ou les restrictions à leur utilisation (quΩŜlles soient temporaires ou 

permanentes) ne peuvent être évitées, lΩEmprunteur offrira aux personnes touchées une indemnisation 

au coût de remplacement (sans dépréciation et avant le démarrage des travaux), ainsi que dΩŀutres aides 

nécessaires pour leur permett re dΩŀméliorer ou, au moins, de rétablir leurs niveaux de vie ou moyens 

de subsistance, sous réserve des dispositions des paragraphes 26 à 36 de la NES 5 (NES 5 para 12). 
 

Une base claire pour le calcul de lΩindemnisation sera inscrite dans des documents écrits, et le montant 

de lΩindemnisation sera réparti selon des procédures transparentes. 
 

Le Cadre de Réinstallation comporte des mesures permettant de sΩassurer que les personnes 

déplacées : 

1. sont informées sur les options et leurs droits relatifs à la réinstallation ; 

2. sont consultées sur des options de réinstallation techniquement et économiquement 

réalisables, et peuvent choisir entre ces options ; 

3. bénéficieront dΩune indemnisation rapide et effective au coût de remplacement intégral. 

Si un déplacement physique de population doit avoir lieu du fait du Projet, le plan de réinstallation ou 

le Cadre de Réinstallation doit en plus comprendre des mesures qui garantissent que : 

4. les personnes déplacées reçoivent une assistance (telle que des indemnités de déplacement) 

au cours du déplacement ; parmi celles-ci les personnes vulnérables bénéficient de mesures 

dΩaccompagnement spéciales ; 

5. les personnes affectées puissent bénéficier de maisons dΩhabitation, ou de terrains à usage 

dΩhabitation, ou des terrains agricoles, pour lesquels le potentiel de production et les avantages 

sont au moins équivalents aux avantages du site de départ. 

 

Lorsque les revenus des personnes déplacées sont liés à la terre, les compensations doivent se faire de 

préférence sous forme de terres sauf dispositions contraires obtenues de manière consensuelle et 

consignées dans les Procès-Verbaux de consultations. 
 

Lorsque cela est nécessaire pour atteindre les objectifs de la NES 5, le plan dΩAction de Réinstallation 

(PAR) comprendra également des mesures pour sΩassurer que les personnes déplacées : 

1. bénéficient dΩun soutien après le déplacement, durant une période de transition, sur la base 

dΩune estimation du temps nécessaire à la restauration de leur niveau de vie, 

2. bénéficient dΩassistance en matière de développement, en plus de lΩindemnisation, telle que la 

préparation des terrains, le crédit, la formation ou des opportunitéǎ ŘΩemploi. 

6.3.1.4- Principes guide du processus de réinstallation 
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Dans le processus de préparation du PAR, les principes généraux qui serviront de guide à toutes les 

opérations de réinstallation tiendront compte des étapes suivantes : 

1. information des organisations de base et de la communauté riveraine ; 

2. identification du (ou des) sous Projet(s) à financer ; 

3. évaluation sociale des sous-Projets en vue de lΩŞlaboration dΩun PR ; 

4. validation nationale du rapport par les institutions nationales habiletés y compris les 

Communes concernées, lΩUnité de Gestion du Projet, les ONG et OSC et les représentants des 

PAP formellement recensées ; 

5. approbation du rapport par la Banque mondiale ; 

6. publication du PR par le client et par la Banque mondiale ; 

7. mise en ǆǳǾre des mesures convenues dans le PR avant le démarrage des activités du Projet 

(paiement des compensations si applicable, mesures dΩŀssistances et mesures additionnelles aux 

compensations des pertes subies) ; 

8. suivi-évaluation des mesures résiduelles liées au PR ǎΩƛƭ Ŝƴ ŜȄƛǎǘŜ pendant la mise en ǆǳvre du 

Projet le cas échéant. 

6.4 Comparaison entre la Norme Environnementale et Sociale 5 (NES 5) de la Banque mondiale et la 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŎŀǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .Şƴƛƴ 

 

La République du Bénin et la Banque mondiale ont chacune un corpus de principes, de règles et de 

procédures destinés à gérer la réinstallation involontaire. LΩŀnalyse comparée entre la législation 

béninoise applicable en matière dΩŜxpropriation et les exigences de la NES N°5 met en exergue des points 

de convergence, mais également, certains points de divergence. 

LΩanalyse comparative entre la procédure dΩexpropriation pour cause dΩUtilité Publique du Bénin 

basée principalement sur le Code Foncier et Domanial et le décret N° 2017-332 du 06 juillet 2017 

portant organisation des procédures dΩévaluation environnementale et les exigences de la NES N°5 de 

la Banque mondiale est résumée dans le tableau 6 suivant : 
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Tableau 6 : Analyse des gaps entre le cadre juridique national et les exigences de la NES 5 de la Banque mondiale 

Thèmes Objectifs et principes de 
réinstallation (NES 5 de la 

Banque) 

Dispositions du système national 
(lois, politiques et textes) 

Analyse Recommandation 

Date limite 

dΩéligibilité 

Les personnes occupant ces 
ȊƻƴŜǎ ŀǇǊŝǎ ƭŀ ŘŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ƴΩƻƴǘ 
droit à aucune compensation ni 
ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ 
réinstallation. Normalement, 
cette date limite est la date de 
début du recensement. 
Toutefois, cette date limite 
peut aussi être celle à laquelle 
la zone de projet a été finalisée, 
en préalable au recensement, 
ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
sur la délimitation de la zone 
auprès du public ait été 
effective et que, par la suite, la 
diffusion systématique et 
ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
évite un afflux supplémentaire 
de personnes. 

(Cut-off date) 

En cas dΩexpropriation, cΩest la 
date de publication par le Maire 
de lΩenquête de commodo et 
incommodo qui marque la date 
dΩéligibilité. 

SΩil nΩy a pas expropriation, cΩest la 
publication de ƭΩarrêté municipal 
portant enquête publique en lien 
avec le lancement des études 
environnementales et sociales 
(régies par le décret n° 2017-332 du 
06 juillet 2017 portant Procédure 
dΩévaluation environnementale au 
Bénin) qui fixe cette date 

Il y a similitude, même si les 
dispositions ne sont pas 
identiques. 
 

Pour ce Projet la date butoir 
sera fixée par une publication 
de lΩautorité communale. 

La législation nationale sera 
complétée par la NES 5 qui est plus 
explicite en ce qui concerne la 
délimitation de la date limite 
ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ 

La sensibilisation préalable au PR 
permettra dΩƛnformer les 
populations, de solliciter lΩappui des 
Structures Locales de Réinstallation 
(SLR) et dΩéviter les installations 
opportunistes de nouvelles 
personnes. 
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Thèmes Objectifs et principes de 
réinstallation (NES 5 de la 

Banque) 

Dispositions du système national 
(lois, politiques et textes) 

Analyse Recommandation 

Moment de 
paiement de 
lΩindemnité 

La NES 5 requiert la fourniture, avant 

que le ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜΣ 

ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 

ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 

relocalisation, ainsi que la préparation 

Ŝǘ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ŘŜ 

réinstallation assortis des équipements 

appropriés, là où cela est requis. La 

prise des terres et des biens qui lui sont 

attachés, notamment, ne peut se faire 

ǉǳΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŜǘΣ ƭŁ ƻǴ ŎŜƭŀ 

ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΣ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

déplacées de terrains de réinstallation 

Ŝǘ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘΦ 

-LorsquΩil y a entente entre les 

02 parties, lΩindemnité est payée 

après la signature et 

homologation de lΩaccord par le 

tribunal. Avant le déplacement. 

-En cas de désaccord, lΩindemnité 

est consignée et le paiement se 

fait après la décision du tribunal 

ou après la décision de la cour de 

cassation. 

Analyse : Il y a concordance en ce 
qui concerne le paiement avant 
le déplacement. Néanmoins, la 
NES 5 contient plus de conditions 
par rapport aux formes 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΣ Ł ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
attribution des terrains, et aux 
indemnités de déplacement, 
entre autres. 

  

La législation nationale qui 
prévoit le paiement avant le 
déplacement sera complétée 
par la NES 5. Celle-ci prévoit 
plus de conditions à respecter 
avant le déplacement, entre 
ŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ƭŀ 
préparation et attribution des 
terrains, et les indemnités de 
déplacement. 
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Type de 
Paiement 

Les stratégies de réinstallation sur 
des terres devront être 
privilégiées en ce qui concerne 
des populations déplacées dont 
ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǎƻƴǘ ǘƛǊŞǎ 
de la terre. 
Si les personnes déplacées 
choisissent une autre option que 
ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ 
agricole, si la fourniture de terres 
ǇƻǊǘŜ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ Ł ƭŀ ǾƛŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ 
ǇŀǊŎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀƛǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞŜмсΣ ƻǳ 
ǎΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ 
terres disponibles à un coût 
raisonnable, il faudra proposer 
des options non foncières fondées 
ǎǳǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻǳ 
de travail indépendant qui 
ǎΩŀƧƻǳǘŜǊƻƴǘ Ł ǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 
en espèces pour la terre et autres 
moyens de production perdus. 
[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴs à vocation 
agricole appropriés doit être 
prouvée et documentée de 
manière satisfaisante pour la 
Banque. 
[Ŝ ǇŀƛŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜǎ ŘΩǳƴŜ 
compensation pour perte de 
biens est acceptable dans les cas 
ƻǴ ŀύ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Şǘŀƴǘ 
tirés des ressources foncières, les 
terres prises par le projet ne 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ 
ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ ŀŦŦŜŎǘŞ Ŝǘ ƭŜ 
ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ Ŝǎǘ 
économiquement viable ; b) des 
marchés actifs existent pour les 
terres, les logements et le travail, 
les personnes déplacées utilisent 
de tels marchés et il y a une offre 
disponible suffisante de terres et 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ Τ ƻǴ ŜƴŦƛƴ Ŏύ ƭŜǎ 

Au niveau du CFD, il sΩagit de 
lΩindemnité dΩexpropriation 
pécuniaire fixée par le Tribunal. 

Les dispositions de la Banque 
sont plus explicites en ce qui 
concerne les possibilités de 
compensation et dans quels 
contextes elles sont pertinentes. 
 

La législation nationale sera 
complétée par la NES 5 en ce qui 
concerne les stratégies de 
réinstallation des terres, quand le 
paiement en espèces est possible 
dans le cas de compensation de 
terres, et les conditions générales 
pour le paiement en espèces pour 
la perte de biens 
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Thèmes Objectifs et principes de 
réinstallation (NES 5 de la 

Banque) 

Dispositions du système national 
(lois, politiques et textes) 

Analyse Recommandation 

Calcul de 

lΩindemnité 

« Le coût de remplacement » 
Ŝǎǘ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛŦ ǉǳƛ 
permet de déterminer le 
montant suffisant pour 
remplacer les pertes subies et 
couvrir les coûts de 
ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴΦ [ΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
des équipements et moyens de 
production ne devra pas être 
pris en compte lors de 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŞǘƘƻŘŜ 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ Řes 
ǇŜǊǘŜǎ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ 
ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƻǳ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ Ŝƴ 
ǘŜǊƳŜǎ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜǎ όƭΩŀŎŎŝǎ Ł 
des services publics, à des 
clients ou des fournisseurs ; ou 
à la pêche, au pâturage ou 
zones forestières, par ex.), on 
ǘŜƴǘŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ 
ressources et sources de 
revenu équivalentes et 
culturellement acceptables. 
Lorsque la législation nationale 
ne prévoit pas une 
ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ 
correspondant au coût intégral 
de remplacement, la 
compensation au titre de la 
législation nationale est 
complétée par les mesures 
additionnelles permettant de 
ŎƻƳōƭŜǊ ƭΩŞŎŀǊǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ 
remplacement en vigueur. 

LΩƛndemnité est fixée sur la base de 
la consistance et de la valeur des 
biens. Elle prend éventuellement 
en compte la plusςvalue ou la 
moins-value de ƭΩexécution 
Projetée de la partie non 
expropriée. Elle doit couvrir 
lΩintégralité du préjudice direct, 
matériel et certain dû à 
ƭΩexpropriation. 

Analyse : Divergence entre la loi 
béninoise et la NES 5 de la 
Banque mondiale car celle-ci a 
recours au standard du coût 
intégral de remplacement. 

 

Selon le cas, les services de lΩANDF 
(pour les terres et les cultures) et 
de la direction de lΩurbanisme 
(pour les bâtiments) seront mis à 
contribution pour faire les 
évaluations et pondérer les 
propositions des PAP. Mais le coût 
ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ƭŜ ŎƻǶǘ 
intégral de remplacement  

Les dispositions nationales 
concernant le dédommagement 
seront complétées par les critères 
du standard du coût intégral de 
remplacement, notamment : 

1. [ŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
doit permettre de 
déterminer le montant 
suffisant pour remplacer les 
pertes subies et couvrir les 
coûts de transaction 

2. [ΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
pris en compte dans 
ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛŜƴ 

3. vǳŀƴŘ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇŜǊǘŜ 
ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΣ ƻƴ ǘŜƴǘŜ ŘΩŞǘŀōƭir 
un accès à des ressources et 
sources de revenu 
équivalentes et 
culturellement acceptables 
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Thèmes Objectifs et principes de 
réinstallation (NES 5 de la 

Banque) 

Dispositions du système national 
(lois, politiques et textes) 

Analyse Recommandation 

Propriétaires 
coutumiers 
des terres 

Outre les propriétaires formels, 
ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
droit formel sur les terres au 
moment où le recensement 
commence, mais qui ont des 
titres fonciers ou autres τ sous 
réserve que de tels titres soient 
reconnus par les lois du pays ou 
ǇǳƛǎǎŜƴǘ ƭΩşǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ 
processus identifié dans le plan 
de réinstallation, sont éligibles à 
la compensation. 

. 

Les propriétés coutumières des 
terres sont reconnues par le CFD 
mais doivent faire ƭΩobjet de 
confirmation avant dΩêtre 
indemnisées. 

Analyse : Il y a une 
concordance partielle 
entre la législation 
nationale et les exigences 
de la NES 5 de la Banque 
mondiale 

 

. 

La législation nationale sera 
complétée par la NES 5 qui 
considère comme éligible à la 
compensation au coût de 
remplacement les propriétaires 
formelles et les propriétaires 
coutumiers. 
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Thèmes Objectifs et principes de 
réinstallation (NES 5 de la 

Banque) 

Dispositions du système national 
(lois, politiques et textes) 

Analyse Recommandation 

Occupants 

informels 

[Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ƴƛ droit 
formel ni titres susceptibles 
ŘΩşǘǊŜ ǊŜŎƻƴƴǳǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊŜǎ 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł 
la compensation. NES 5, par. 16 :  

Ces personnes reçoivent une aide 
à la réinstallation en lieu et place 
de la compensation pour les 
ǘŜǊǊŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻŎŎǳǇent, et toute 
autre aide, en tant que de besoin, 
ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
énoncés dans la présente 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ Ł ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 
aient occupé les terres dans la 
zone du projet avant une date 
limite fixée. 

NES n°5, par. 6, c) si une 
relocalisation physique est 
nécessaire, les personnes 
déplacées doivent bénéficier 
ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ŘŜǎ 
indemnités de déplacement 
durant la réinstallation. 

. 

Les occupants informels ne sont 
pas reconnus par la législation 
nationale 

La loi nationale ne compense 
pas les personnes qui occupent 
les terres de manière informelle. 

 

Étant donné que la loi nationale ne 
compense pas les personnes qui 
occupent les terres de manière 
ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜΣ ƭΩ¦Dt devra appliquer la 
NES 5 de la Banque Mondiale en ce 
qui concerne la compensation des 
occupants. 
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Thèmes Objectifs et principes de 
réinstallation (NES 5 de la 

Banque) 

Dispositions du système national 
(lois, politiques et textes) 

Analyse Recommandation 

Assistance à 
la 
réinstallation 

[Ŝǎ t!t ŘƻƛǾŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ 
assistance pendant la 
ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ŀǇǊŝǎ 
la réinstallation dont le coût est 
pris en charge par le Projet 

Il nΩexiste pas de mesures 
spécifiques dΩassistance à la 
réinstallation. 

Divergence significative. 
 
 

[Ω¦Dt aura recours aux dispositions 
ŘŜ ƭŀ b9{ р ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ 
réinstallation. 

Groupes 
vulnérables 

Une attention particulière est 
accordée aux groupes 
vulnérables 
(enfants, femmes, vieux, 
pauvres) 
à qui une assistance spéciale est 
apportée en fonction des besoins 

La législation béninoise ne prévoit 
pas de mesures spécifiques pour les 
groupes vulnérables. 

Au contraire de la NES 5, la loi 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƴŜ ǇǊŞǾƻƛǘ Ǉŀǎ ŘΩŀƛŘŜ 
aux groupes vulnérables 
pendant la procédure 
ŘΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ 
 
 

La loi nationale sera complétée par 
la NES 5 de la Banque Mondiale en 
ǉǳŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ 
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Thèmes Objectifs et principes de 
réinstallation (NES 5 de la 

Banque) 

Dispositions du système national 
(lois, politiques et textes) 

Analyse Recommandation 

Plaintes Un mécanisme conjoint 
administration/société civile de 
de traitement et de suivi des 
plaintes doit être mis en place et 
les PAP doivent avoir un accès 
aisé à ce mécanisme. 

Phase judiciaire : sΩil y a désaccord 
sur lΩƛndemnité, à la demande 
dΩune des parties, un expert agréé 
est choisi par le tribunal. 

Celui-ci doit rendre son rapport 

dans un délai fixé par le juge, 

faute de quoi le juge apprécie et 

prend au besoin des mesures 

coercitives en impartissant un 

nouveau délai ou en fixant des 

astreintes sΩil y a lieu (art 240 

nouveau, CFD). Par ailleurs, le 

décret n° 2017-332 du 06 juillet 

2017 portant Procédure 

dΩévaluation environnementale 

au Bénin impose, lors de 

lΩélaboration du PR de préciser « 

les mécanismes de compensation 

et dΩarbitrage » (art 22). 

Il existe une concordance 
partielle entre le texte national 
ǉǳƛ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜ Ŝǘ ŘŞŦƛƴƛǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ 
un mode de traitement des 
désaccords. La Politique 4.12 
demande à ce que soit mise en 
place un système de gestion des 
plaintes facilement accessible. 

 

- Les options de doléances offertes 
par la législation nationales seront 
complétée par le mécanisme de 
gestion de plaintes du projet, prévu 
dans la NES 5 de la Banque 
Mondiale. 
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Thèmes Objectifs et principes de 
réinstallation (NES 5 de la 

Banque) 

Dispositions du système national 
(lois, politiques et textes) 

Analyse Recommandation 

Consultation La procédure de la NES 5 
comprend des provisions pour 
effectuer des consultations de 
portée significative avec les 
personnes affectées et les 
communautés, les autorités 
locales, et, en tant que de besoin, 
les Organisations non 
gouvernementales (ONG) ; et elle 
spécifie les mécanismes de 
recours pour le traitement des 
doléances. 

Les PAP doivent être informées à 
ƭΩŀǾŀƴŎŜ des options qui leur sont 
offertes puis être associées à leur 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Ils doivent être 
informé à ƭΩavance des options 
qui leur sont offertes et associées 
à la mise en ǆuvre desdites 
options 

-Information des propriétaires 
concernées pour participer à 
ƭΩenquête de Commodo et 
incommodo (affichage public 
par exemple à la mairie). 

- Affichage et publicité du plan 
général provisoire dΩexpropriation 
issu de lΩenquête de commodo et 
incommodo 

Il existe une certaine 
concordance entre la 
législation nationale et la NES 
5, néanmoins, celle-ci est plus 
compréhensive concernant la 
portée d la consultation et les 
options offertes aux PAP. 

 

La législation nationale sera 
complétée par la NES 5 de la 
Banque Mondiale en ce qui 
concerne la portée significative de 
la consultation, y compris les 
options de compensation offertes 
aux PAP. . 

Réhabilitation 
économique : 

Si des moyens de subsistance ou 
des revenus sont touchés par les 
activités du Projet, ils sont 
évalués et compensés ; et les 
mesures introduites dépendent 
de la sévérité de lΩƛmpact négatif. 

La réhabilitation économique 
nΩest pas mentionnée par le 
CFD. 

Absence de 
dispositions nationales. 
 

Le projet appliquera les 
dispositions de la NES 5 de la 
Banque Mondiale concernant la 
restauration de moyens de vie. 
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Thèmes Objectifs et principes de 
réinstallation (NES 5 de la 

Banque) 

Dispositions du système national 
(lois, politiques et textes) 

Analyse Recommandation 

Suivi 
participatif-
évaluation 

Jugés nécessaires et de nature 
participative (avec les PAP). 

 
La NES 5 de la Banque mondiale 
prescrit la mise en place ŘΩun 
système rigoureux de suivi -
évaluation de la réinstallation. 

Le CFD ne fait pas cas du suivi-
évaluation des mesures de 
réinstallation 

Absence de dispositions 
nationales. 

[Ω¦Dt aura recours à la NES 5 de la 
Banque Mondiale en ce qui 
concerne le suivi participatif et 
ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 

 
Source : aƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ /wΣ novembre 2021 
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6.5 Cadre institutionnel de la réinstallation 

6.5.1. Description du cadre institutionnel de la réinstallation 

 

Les institutions qui participent à la gestion de la réinstallation au Bénin sont lΩAgence Nationale de 

Développement du Foncier, les Bureaux Communaux de Développement du Foncier, les Structures 

Villageoises de Gestion Foncière. A cela sΩŀjoutent lΩAgence Béninoise pour lΩEnvironnement (ABE), 

les communes, les préfectures, et les organisations de la société civile. 
 

LΩANDF est un établissement public à caractère technique et scientifique de type spécifique créé 

depuis 2014 et placée sous la tutelle du ministère de lΩéconomie, des finances et des programmes de 

dénationalisation. Elle est une unité de coordination de la gestion foncière et domaniale investie 

dΩune mission de sécurisation foncière au niveau national. LΩANDF est chargée de la mise en ǆǳǾre 

de la politique foncière et domaniale définie par lΩÉtat. Son champ dΩintervention couvre tout le 

secteur foncier tant rural, périurbain quΩurbain sur toute lΩŞtendue du territoire national. Elle assure 

pour le compte de lΩÉtat la mission dΩŜxpropriation et de recasement des populations affectées par 

les Projets publics. Les Bureaux communaux du domaine et du foncier (BCDF) constituent ses 

démembrements. Au niveau villages, ce sont les SVGF qui gèrent le foncier. [Ω!b5C participe à la 

réinstallation ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Řƻƴǘ ƛƭ ǎŜǊŀ éventuellement question 

dans le cadre du Projet. 
 

LΩ!gence Béninoise pour lΩEnvironnement est un établissement public créé depuis 1995, elle est 

chargée de la mise en ǆǳǾre de la politique nationale dΩŜnvironnement adoptée par le Gouvernement 

dans le cadre de son plan de développement (art. 12). Elle est placée sous la tutelle du ministère du 

Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD). A ce titre, elle travaille en collaboration avec 

les autres ministères sectoriels, les préfectures les collectivités locales, les structures non 

gouvernementales, la société civile et le secteur privé. Elle gère également toutes les procédures 

dΩŞvaluations environnementales et sociales. 
 

La législation nationale confère aux communes, lΩautorité de gérer le foncier du ressort de leurs 

territoires avec lΩŀppui des démembrements de lΩANDF. Leurs décisions doivent être validées par les 

préfectures qui assurent la tutelle pour le compte de lΩÉtat. 
 

A ces parties prenantes, il faut ajouter les institutions qui sΩoccupent particulièrement des aspects 

sociaux de la réinstallation : 

ω le Médiateur de la République compétent pour arbitrer sur des conflits entre des citoyens qui 

se sentent lésés et les structures de lΩEtat. 

ω le Ministère des Affaires Sociales et de la famille et ses démembrements dans les 

départements du pays (personnel dédié et payé, et un budget annuel) qui sΩinvestit 

principalement dans les questions de la famille, lΩŀppui aux handicapés et autres personnes 

vulnérables ainsi quΩŀux sinistrés des catastrophes naturelles (inondations, incendies, etc.). 

Les grandes communes sont dotées dΩun service des affaires sociales qui travaillent en 

partenariat avec le service des affaires sociales de la commune. 

ω les Organisations de la Société Civile (OSC) et les Organisations Non Gouvernementales qui 

sont très actives dans la défense des intérêts des populations.  Elles auront pour rôle de suivre 

les PAP dans le processus de réinstallation des PAP, par exemple, en ce qui concerne les  plans de 

restauration de moyens de vie qui seront élaborés dans les PR. 
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6.5.2 Évaluation des capacités des acteurs institutionnels 

 

Les principales structures impliquées dans la réinstallation ont déjà participé ou conduit des Projets 

avec des Partenaires Techniques et Financiers y compris la Banque mondiale. Ils ont donc lΩŜxpérience 

de gestion de la réinstallation avec des Projets bilatéraux ou multilatéraux. Par contre, le Projet ne 

dispose que du comité technique de préparation du Projet, dès lors le Projet procèdera au 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Řǳ {ǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ Ŝƴ {ŀǳǾŜƎŀǊŘŜ {ƻŎƛŀƭŜΣ Řƻƴǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ǎŜǊŀƛǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǎƻŎƛŀǳȄ 

des sous-ǇǊƻƧŜǘǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǎŎǊŜŜƴƛƴƎ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Plans de Réinstallation (PR). LΩANDF 

a déjà directement conduit pour le compte de lΩÉtat, des opérations dΩŜxpropriation sur plusieurs 

Projets dΩŜnvergure nationale. LΩABE est lΩune des premières institutions à conduire des Projets 

dΩŜnvergure financés par la Banque mondiale. Dans la sous-région, elle est parmi les premières 

Agences à développer des capacités en matière dΩévaluation environnementale et sociale. Dans le 

cadre de sa restructuration, lΩABE mène une décentralisation de ses activités au niveau des 

départements notamment avec lΩappui de la Banque mondiale.  
 

Le Projet fait partie des Projets financés au Bénin à être préparé sous le nouveau Cadre 

Environnementale et Sociale de la Banque mondiale. Les parties prenantes ne sont donc pas familières 

avec ses dispositions principalement la NES 5 relative à lΩacquisition de terres, la restriction pour 

lΩutilisation des terres et la réinstallation involontaire. Le besoin de renforcement de capacités cible 

les agences du gouvernement au niveau national et local, ainsi que les communautés impactées et 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ h{/Σ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!wΦ  

Les formations viseront à pour comprendre les exigences et les mécanismes opérationnels u de la 

NES 5 et à la clarification de rôles dans la mise en ǆǳǾre du de la réinstallation : 

ω méthodologies de consultation participatives et inclusives pour tous les acteurs et parties 

prenantes au sujet des problèmes liés à la gestion du social ; 

ω information/sensibilisation et formation des responsables centraux et locaux en vue de 

leur mise à niveau en ce qui concerne les dispositifs nationaux et les standards/normes 

du CES de la Banque mondiale ; 

ω sensibilisation/information sur les procédures de sollicitation du Médiateur de la République 

pour permett re aux personnes affectées de bénéficier de ses services, la déclaration dΩutilité 

publique. 

Projet 
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7. PROCEDURE DE PREPARATION, REVUE ET APPROBATION DES EVENTUELS PLANS 

5Ω!/¢Lhb 59 REINSTALLATION (PAR) 

7.1 Sélection des sous-Projets 

Le CPR définit les principes, règles, mécanismes et arrangements institutionnels qui vont présider la 

mise en ǆǳvre de la réinstallation involontaire nécessitée par le Projet. Lorsque les zones 

dΩintervention du Projet seront connues avec précision, et que les besoins en acquisition de terres, 

biens et autres actifs qui seront affectées seront identifiés, des Plans dΩAction de Réinstallation (PAR) 

seront élaborés pour les sous-Projets concernés. Ces PAR seront élaborés en référence au présent CR 

et préalablement soumis à la Banque mondiale pour approbation avant toute opération 

dΩŜxpropriation et de compensation des PAP. Aux différentes phases de réalisation du PAR, plusieurs 

acteurs seront impliqués. 

 

La sélection sociale des sous-projets sera effectuée lors de leur identification et avant leur mise en 

ǆǳǾre par lΩUGP (confère fiche de sélection en annexe). Les étapes suivantes de la sélection sociale 

sont proposées : 

a) identification et sélection sociale du sous-projet : la première étape du processus de sélection porte 

en effet sur lΩidentification et le classement de lΩŀŎtivité à réaliser dans le cadre du Projet. Elle vise à 

apprécier ses impacts au plan socio- économique du fait des déplacements de population et de 

réinstallation. La sélection sociale est effectuée par le spécialiste en développement sociale du Projet 

appuyé par les acteurs locaux dont les services techniques, les autorités administratives, collectivités, 

ONG/OSC et les représentants des PAP potentielles de la zone de mise en ǆǳǾre du sous-Projet. La 

sélection sociale permet une prise en compte des volets sociaux et détermine si un travail 

complémentaire dΩévaluation est nécessaire. Sur la base de lΩŀnalyse des informations réunies durant 

le processus de sélection sociale et après la détermination de lΩŀmpleur du travail social requis, une 

recommandation formelle est faite pour signifier clairement la nécessité ou non dΩŜŦfectuer un 

travail social complémentaire (évaluation sociale et élaboration dΩun PAR). Un modèle de formulaire 

de sélection sociale est décrit en Annexe 3 du présent rapport. 

b)  sélection sociale dans le processus dΩapprobation du sous Projet : 

- si le processus de sélection sociale révèle quΩun travail social nΩŜst pas nécessaire, le Projet 

déjà identifié pourra être approuvé et exécuté sans réserve ; 

- si le processus de sélection sociale révèle quΩun travail social est nécessaire, le Projet ne 

pourra être approuvé ni mis en ǆǳǾre quΩŀprès lΩŞlaboration dΩun PAR. 

7.2 Elaboration et validation des TDR des éventuels PAR 

Les TDR de réalisation dΩélaboration des PR seront élaborés par le Spécialiste en Sauvegarde Social et 

Genre de lΩUGP, validés par les acteurs institutionnels et approuvés par la Banque mondiale doivent 

comporter, au minimum des informaǘƛƻƴǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ уΦ  

 

7.3 Recrutement du consultant 

Le CR présente à lΩŞtape de la préparation, les principes généraux qui serviront de base à toutes les 

étapes de réinstallation dans le cadre de lΩexécution des activités du Projet. Si une composante du 

Projet exige une ou des opérations de réinstallation, un Plan de Réinstallation (PAR) est élaboré par 

un consultant en développement social recruté à cet effet par lΩUGP-Projet avec des expériences 
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solides en lien avec la mission (expériences similaires en termes dΩŞlaboration du PAR). Ainsi, en 

dehors de cette unité, les tâches sΩexécuteront en étroite collaboration avec toutes les parties 

prenantes : les autorités locales, les collectivités à la base, les services techniques de lΩEtat et les 

populations affectées. 

La préparation de la réinstallation suivra donc les étapes suivantes : 

1. consultation/information des parties prenantes, notamment les populations affectées et les 

parties prenantes ; 

2. définition du ou des sous-Projets ; 

3. élaboration dΩun PR en cas de nécessité ; 

4. approbation du PR (validation nationale et approbation par la Banque mondiale ; 

  publication (au Bénin et sur le site web de la Banque mondiale) 

 

7.4 Elaboration des PAR 

7.4.1. Axes clés du processus de préparation des PR et acteurs impliqués 

Il convient de faire notifier que lΩUnité de Gestion du Projet à travers son spécialiste en 

développement social sera responsable de lΩŞlaboration des PAR. Elle va coordonner lΩŞlaboration 

des Plans dΩAction de Réinstallation des sous-Projets sous la responsabilité du Spécialiste Social à 

recruter. Les PR seront élaborés suivant les axes clés du processus de préparation ci-après : 

-    rédaction et validation des Termes de Références (TdR) ;  

-    sélection du Consultant (individuel ou cabinet dΩŞtudes) chargé de la réalisation du PR ; 

-    activités de cadrage de la mission ; 

-    information, consultation et participation des PAP, des communautés riveraines et des autres 

acteurs (chefs quartiers, chefs villages, propriétaires terriens, chefs dΩŀǊǊondissements, chefs 

coutumiers, chefs des organisations communautaires de base et de la Mairie) sur le Projet et 

principalement les risques et impacts sociaux négatifs potentiels ; 

-    organisation des consultations et prise en compte des préoccupations et attentes des PAP et parties 

prenantes dans le design du Projet ; 

-    identification et recensement des PAP, y inclus les PAP vulnérables ;   

- établissement de la date butoir ; 

-    inventaire des biens et actifs affectés ; 

-    dépouillement et traitement des données ; 

-   estimation des biens affectés et négociation ; 

-  élaboration du PR (intégrant la proposition dΩun Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP), 

lΩidentification des structures en charge de la mise en ǆuvre du PAR, la proposition du calendrier, 

budget et les organes en charge du paiement) ; 

-   restitution, amendement des PR (au niveau de lΩUGP) par les représentants des personnes 

potentiellement affectées et les acteurs institutionnels ; 

 -  validation nationale du rapport par lΩAgence Béninoise pour lΩEnvironnement qui veillera à la 

participation de lΩŜnsemble des parties prenantes y compris les représentants des PAP recensées ; 

-    approbation du rapport par la Banque et les autres bailleurs ; 

-    publication des PR au niveau national par lΩUGP et par la Banque mondiale sur son site Web ; 

-    préparation de la mise en ǆǳǾre ; 
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-    mobilisation du budget. 

 

Les principaux axes dΩun PR sont les suivants : 

1. Description du sous-Projet et de ses impacts éventuels sur les terres ; 

2. Objectifs principaux du programme de réinstallation ;  

3. M®thodologies dô®laboration du rapport du PR ; 

4. Contexte légal et institutionnel ; 

5. Eligibilité et droits à indemnisation / réinstallation ; 

6. Etudes socio-économiques et recensement des personnes, des biens et des moyens dôexistence 

affectés ; 

7. PAP vulnérables et les mesures pour assistance ; 

8. Evaluation et compensation des pertes ; 

9. Mesures de réinstallation ; 

10. Procédures de gestion des plaintes et conflits ; 

11. Consultation et participation des parties prenantes ; 

12. Arrangements institutionnels pour la mise en îuvre du PAR ; 

13. Mécanisme de gestion de plaintes 

14. Calendrier de mise en îuvre ; 

15. Coût et budget ; 

16. Suivi et évaluation. 

 

тΦпΦнΦ !ŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǊƾƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ tw  

[Ŝǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ tw ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ǊƾƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛƎƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ǎǳƛǾŀƴǘΦ  

 

Tableau 7 : !ŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t!w 
 

N° Actions exigées Acteur Responsable Acteurs impliqués dans 
le processus 

 
 
 
1 

 
 
Rédaction et validation 
des Termes de 
Références (TR) 

 
Spécialiste en 
Développement Social 
et Genre de ƭΩUGP du 
Projet 

UGP/  Projet 
(Coordonnateur, 
Spécialiste en 
Environnement et 
Spécialiste en 
Développement Social 
et Genre ; Spécialiste 
Suivi-Evaluation, etc.) 
Banque mondiale 
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2 

Sélection du 
Consultant (individuel 
ou cabinet dΩétudes) 
chargé de la réalisation 
du PR  

 
Spécialiste Passation 
des marchés et avec le 
concours de UGP/ 
Projet 

UGP/  Projet(Spécialiste 
en Développement 
Social et Genre, 
Spécialiste Gestion 
Financière, Spécialiste 
en Environnement, 
Coordonnateur), 
Banque mondiale 

 
3 

 
Activités de cadrage de 
la mission 

Coordonnateur du 
Projet 

Spécialistes : en 
Développement Social, 
en Environnement, 
Spécialiste Passation 
des marchés et en 
suivi- évaluation de 
lΩUGP 

4 Information 
consultation et 
participation des 
parties prenantes 
(PAP, services 
techniques, autorités 
administratives et 
coutumières, 
propriétaires terriens, 
organisations 
professionnelles, 
services dΩappui, etc.) 
sur les risques et 
impacts sociaux 
négatifs du Projet 

 
Spécialiste en 
Développement Social 
et Genre de ƭΩUGP 

 
 
 
Spécialiste en 
Environnement, 
Personne-
Ressource, 
Consultant 

 
 
5 

Organisation des 
consultations et prise 
en compte des 
préoccupations et 
attentes des PAP et 
parties 

Prenantes dans le design 
du Projet 

 
 
Consultant chargé de la 
préparation du PR 

Spécialiste en 
Développement social, 
Spécialiste en 
Environnement, 
Communes, Chefs 
quartiers/Arrondisseme
nt, services techniques, 
etc. 

 
 

 
6 

 

 
Identification et 
recensement des PAP 

 

 
Consultant 

Chefs 
quartiers/Arrondissem
ent, Responsables 
techniques 
environnement et 
foncier de la Mairie, 
Propriétaires terriens 

7 Inventaire des biens et 
actifs affectés 

Consultant Chefs 
quartiers/Arrondissem
ent  

8 
Dépouillement et 
traitement des données 

 
Consultant 

 

 
 
9 

 
Estimation des biens 
affectés et négociation 

 
 
Consultant 

Chefs 
quartiers/Arrondissem
ent, Le Consultants 
techniques, Spécialiste 
environnement et 
foncier Mairie  

10 
 
Elaboration des rapports 
des PAR 

 
Consultant 

UGP Projet 
 

 
11 

 
Restitution, 
amendement des PAR 

 
Consultant 

UGP Projet 
Acteurs 
institutionnels 

 
 

 
12 

 
 

 
Validation nationale des 
PAR 

 
 
 
Agence Béninoise pour 
ƭΩEnvironnement 

Consultant, UGP/ 
Projet, 
Représentants des 
PAP, 
Représentants des 
Mairies concernées, 
Représentants des 
institutions 
impliquées, 
ONG/OSC 

 
13 

 
Approbation des PAR 

 
Banque mondiale 

Consultants 
UGP Projet 
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14 

 
Publication des PAR 

UGP Projet 
Banque mondiale 

Coordonnateur  

 
15 

 
Préparation de la mise 
en ǆuvre 

 
UGP/  Projet 

Coordonnateur, UGP 
Projet, Spécialiste social 
et genre 

 
16 

 
Mobilisation du budget 
de mise en ǆuvre 

 
UGP/  Projet 
MEF 

Spécialiste social et 
genre 

Source : aƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ /wΣ novembre 2021 

 

7.5 Approbation et publication des PAR 

 

Le PR doit faire lΩobjet de partage avec les autorités et parties prenantes locales et nationales dans le 

but dΩobtenir leur approbation avant dΩştre transmis à la Banque mondiale pour évaluation et 

approbation. Il sΩagit de la validation nationale. 

LΩapprobation du PR est faite par la Banque mondiale après un examen de conformité avec les 

exigences de la NES 5. 

Le PR doit être publié sur les sites web et journaux locaux (nationaux) par lΩUGP et le résumé dans le 

Journal officiel. Il est ensuite publié sur le site web de la Banque mondiale à la demande du 

Gouvernement béninois. 

Les dispositions en matière de diffusion/publication doivent concourir à rendre disponible aux 

populations affectées et aux tiers, les informations pertinentes et dans des délais raisonnables et 

indiqués. Dans ce sens le PR mis à la disposition des parties prenantes nationales et locales 

(administrations locales, services techniques, collectivités locales, ONG/OSC, représentants des PAP, 

etc.) pour servir ainsi de relais en matière dΩinformation des populations affectées et des 

communautés locales. 

La publication des PR et de tout nouvel arrangement sΩy rattachant doit sΩopérer conformément aux 

dispositions du présent CR et dans des conditions garantissant son accès aux populations affectées et 

ainsi requérir leur compréhension (en lien avec le nouveau processus). La publication des PR et de ses 

mesures intègrera les dimensions suivantes : 

ω  Présentation des mesures du PR auprès des populations affectées par le Projet lors des 

consultations institutionnelles et publiques, à prévoir au début de la mise eƴ ǆǳǾre du 

Projet ; 

ω Disposition par lΩUGP dΩune synthèse des mesures claires et précises, rédigée en Français et 

traduite dans les langues des localités concernées (exemple Dendi, Baatonnou, Waama, 

Ditammari, Yom.). Elle sera remise aux administrations locales et aux organismes qui en 

feront la demande lors des consultations ; 

ω 5ŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜǎ personnes consultées puissent analyser en 

profondeur la proposition faite ; 

ω Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ǿŜō ƛƴŘƛǉǳŞǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

locale concernée par ProjetΣ ŘΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ όt!wύ Ŧƛƴŀƭ Ŝƴ ǎǳǇǇƻǊǘΣ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ 

personne intéressée puisse y avoir accès en cas de besoin.  

 

7.6 Stratégies de communication 
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[ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ tw ǎŜǊŀ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ 

ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tǊƻƧŜǘΦ !ƛƴǎƛΣ ŀǇǊŝǎ 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘΣ ŘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ 

et des consultations publiques seront organisées dans les différents arrondissements bénéficiaires du 

Projet avec les parties prenantes surtout les PAP. Ces consultations réuniront les autorités locales et 

ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜǎ ό/ƘŜŦ ŘŜ vǳŀǊǘƛŜǊΣ /ƘŜŦ ŘΩ!ǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ 

locaux), les cadres techniques des mairies concernées, les membres des comités de gestion des 

plaintes/griefs, les membres du comité technique de réinstallation, les groupes vulnérables, les 

ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ōŞƴŞŦiciaires et principalement les 

PAP. 

La stratégie de mobilisation consiste dans un premier temps, à informer les autorités locales, les cadres 

ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀƛǊƛŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜΣ ŘŜ ƭΩƘŜǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ƭƛŜǳ ƻǴ ƭŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

seront organisées. Un plaidoyer sera fait en vue de leur participation audites séances. Dans un second 

temps, pour ce qui concerne, les PAP, les comités et les populations riveraines, seront informées de la 

ŘŀǘŜΣ ŘŜ ƭΩƘŜǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ǉǳōƭƛque par le biais des crieurs publics de 

chaque zone, par téléphone et par les communiqués à la radio nationale et locale. Les consultations 

ǎŜǊƻƴǘ ŀƴƛƳŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Řǳ Projet Ŝǘ ƭŜǎ hbDǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t!wΦ 

 

7.7 Plan de communication Ŝǘ ŘΩŜƴgagement des PAP 

Le Plan de communication se déroulera à travers deux (2) étapes : (i) organisation de campagne de 

communication du grand public et des populations principalement des PAP et (ii) planification de la 

Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ t!tΦ  

Au cours de cette seconde étape, spécifiquement des consultations seront organisées avec les femmes 

où elles pourraient fournir des commentaires sur l'accessibilité des services et le mécanisme de gestion 

des plaintes et fournir des informations supplémentaires sur les risques ou les obstacles auxquels elles 

sont confrontées en relation avec les activités du PAR. Ces consultations avec les femmes devraient se 

faire en petits groupes séparés animés par une femme familière avec la culture et la langue locales 

pour permettre des discussions libres et ouvertes et ne devraient pas être enregistrées. Ces actions de 

ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŦŜǊƻƴǘ ƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ 

correction, amélioration ou autres.  

Les ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ : 

1. faire connaître le Projet, ses activités et ses Partenaires Techniques et Financiers ; 

2. informer sur le démarrage des travaux et les implications sociaux ; 

3. rappeler des mesures convenues aveŎ ƭŜǎ t!tΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

PAR, et enfin des dispositions du mécanisme de gestion des plaintes (MGP) du Projet ;  

4. ƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ tŜǊǎƻƴƴŜǎ !ŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ tǊƻƧŜǘ όt!tύ Ł ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ 

processus de réinstallation ; 

5. informer les Personnes Affectées par le Projet (PAP) du démarrage des opérations de 

compensation ; 

6. ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜ /ŀŘǊŜ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ 

Sociale de la Banque mondiale notamment la NES 5 ;  
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7. donner des éléments de réponses aux préoccupations les personnes affectées par le Projet y 

compris les autres parties prenantes ; 

8. ƛƴŦƻǊƳŜǊ ǎǳǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ aDtΦ 

 

Les publics cibles seront les différentes catégories de PAP et les communautés impactées par la 

réinstallation, autorités locales (CQ, CA, les conseillers communaux et les conseillers locaux), les cadres 

techniques, les cadres des mairies concernées et les membres des comités de gestion des plaintes. 
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8. /wL¢:w9{ 5Ω9[LDL.L[L¢9 59{ t9w{hbb9{ !CC9/¢99{ ! [! /hat9b{!¢Lhb 9¢ !¦· 

INDEMNISATIONS 

8.1 Définition des critères et identification des différentes catégories de PAP du Projet 

Les critères dΩŞligibilité aux mesures de réinstallation sont les suivants : (i) le fait dΩştre affecté par les 

travaux liés aux activités du Projet (ƛƛύ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘΩşǘǊŜ ƛƴǎǘŀƭƭŞ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ avant la date butoir 

dΩéligibilité être installé dans la zone avant la date de recensement. Si un individu, un ménage ou une 

entreprise ou structure socio-communautaire satisfait à ces conditions, alors il est éligible aux 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻǳ ǘƻǳǘ ōƛŜƴ ŀŦŦŜŎǘŞ Ŝǘ ǎƛǘǳŞ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ Řǳ tǊƻƧŜǘ ƻǳ 

ŘΩǳƴ ǎƻǳǎ-Projet de manière provisoire ou permanente, et qui est recensé avant la date butoir retenue 

Ŝǎǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŞƭƛƎƛōƭŜ Ł ǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩŀǇǇǳƛ en 

fonction par ailleurs de la naturŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘΦ  

Les catégories de personnes suivantes sont éligibles aux bénéfices de la politique de réinstallation 

du Projet : 

a)  les personnes possédant des droits légaux formels sur le foncier et dΩautres actifs ; 

b)  les personnes ne possédant pas des droits légaux formels sur le foncier et dΩŀutres actifs 

mais pouvant réclamer des terres ou actifs qui sont reconnus ou peuvent être reconnus par 

la législation nationale ; 

c) les personnes nΩayant pas de droits légaux pouvant être reconnus ou de réclamation sur le 

foncier quΩils occupent ou utilisent (squatters, personnes vulnérables, minorités ethniques.). 
 

En cas dΩŀŎquisition involontaire de terres, le Gouvernement du Bénin prouvera quΩŜlle est strictement 

limitée aux besoins de mise en ǆuvre du Projet. Il va donc considérer toutes les alternatives possibles 

dans la conception du Projet afin dΩŞviter ou de minimiser les risques et impacts sur lΩŀŎquisition du 

foncier, ou la restriction à lΩutilisation du foncier en particulier si cela pourrait déboucher sur le 

déplacement économique ou physique. Dans ce cas, le Gouvernement émettra une déclaration 

ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ garantira lΩŞquilibre entre les coûts et bénéfices environnementaux, sociaux et 

financiers, en prêtant attention aux aspects du genre et aux impacts sur les personnes vulnérables. 

 

Une Structure Locale de Réinstallation (dont la dénomination sera précisée) sera mise en place aux 

niveaux village/quartier, arrondissement, commune et niveau national en prélude aux activités de 

réinstallation. Elle sera composée des représentants des personnes affectées, du chef quartier/village, 

des représentants des propriétaires terriens, des organisations professionnelles et des organisations 

de la société civile. Le nombre de représentants par catégorie sera précisé lors de lΩŞlaboration du 

PAR. Cette structure pourra être installée au plus tôt dès que lΩinformation sur le Projet est portée 

formellement au niveau de la communauté et au plus tard pendant la sensibilisation précédant les 

travaux dΩŞlaboration du PAR. La structure sera installée avec lΩŀide des services techniques de la 

Mairie et de lΩŞlu local le plus proche et sa composition devra tenir compte du genre. 

 

CΩŜst ce comité qui va faciliter lΩidentification des personnes affectées et éligibles à des indemnisations 

ou à des mesures de compensation. Elle pourra aussi connaître des cas de désaccord qui seront 

observés pendant la réinstallation. 

8.2 5ŀǘŜ ƭƛƳƛǘŜ όŘŀǘŜ ōǳǘƻƛǊύ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ 

Il est fréquent que des personnes ou des ménages qui nΩŞtaient pas initialement installés dans la zone 
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du Projet cherchent à bénéficier des opportunités liées à la réinstallation. Il est donc nécessaire de 

déterminer une date butoir dΩŞligibilité à la compensation, et de veiller à la communiquer aux 

différentes parties prenantes à travers une campagne inclusive bien organisée. La détermination de 

la date butoir permet dΩŜmpêcher lΩŀrrivée massive et opportuniste de personnes cherchant à profiter 

des mesures de compensation de la réinstallation. Pour le Projet, la date de démarrage du 

recensement des PAP et de lΩinventaire de leurs biens est la date butoir dΩéligibilité et de clôture. Au-

delà de cette date, les personnes et les ménages qui sΩinstalleraient dans la zone du Projet ne seront 

plus éligibles aux mesures de réinstallation. Le PR devra strictement respecter ces critères lors de son 

élaboration. La date butoir devra être clairement communiquée aux PAP et les références des dates 

dΩŞligibilité formellement notifiées et affichées sur les places publiques. 

 

8.3 Matrice de droits de ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ 

8.3.1. Matrice de droits de compensation 

Selon le type de bien affecté, différentes catégories de personnes éligibles ont été identifiées avec les 

droits correspondants. Le tableau 8 ci-dessous présente les droits de compensations par catégorie 

dΩimpact et par type de personnes éligibles. 

Tableau 8 : Matrice de droits de compensation 

Impact  Éligibilité  Droit à compensation ou réinstallation  

Perte de terrain titré 

ou coutumier 

Être le titulaire dôun titre 

foncier valide et enregistré 

Être un propriétaire 

coutumier reconnu par 

lôautorit® coutumi¯re locale 

Être un acquéreur légal 

1. Compensation de la parcelle à la valeur 

intégrale de remplacement appliquée au 

taux du marché en vigueur ou 

compensation en nature (côest ¨ dire 

compensation de parcelle contre parcelle 

de même valeur, productivité et 

superficie). Les coûts de transaction sont 

couverts. 

2. Mesures dôaccompagnement 

additionnelles (aide à la relocation, 

apprêtement du terrain pour les cultures 

de la prochaine saison, ou tout autre 

investissement y afférent). 

3.  Proposition des options non foncières si 

les personnes déplacées choisissent cette 

option ou sôil nôy a pas suffisamment de 

terres disponibles 

4. Réhabilitation économique si les revenus 

sont touchés.  

5. Les propriétaires formels ou coutumiers 

reconnus de terres cultivées auront les 

compensations et aides suivants :  

1. Le remplacement des terres 

équivalentes situées à une 

distance acceptable de la 

résidence de la personne 

concernée  

2. Les mises en valeur réalisées sur 

les terrains sont éligibles à une 
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Impact  Éligibilité  Droit à compensation ou réinstallation  

compensation à la valeur 

intégrale de remplacement, en 

prenant en compte les valeurs du 

marché pour les structures et 

matériaux, ou au remplacement 

sur un terrain de réinstallation. 

Perte de terrain 

cultivé sans titre sans 

titre formel ni 

reconnaissance 

coutumière (squatter) 

ątre lôoccupant reconnu 

dôune parcelle sans titre 

formel ni coutumier 

 

1. Aide à la réinstallation en lieu et place de 

la compensation pour les terres qu'elles 

occupent et biens quôelles perdent, et 

toute autre aide permettant d'atteindre les 

objectifs énoncés dans la NES 5 

2. Location dôun terrain pour une p®riode de 

transition qui permette la reconstitution de 

moyens de vie de la PAP et dans de 

conditions légales ; 

3. Les mises en valeur réalisées sur les 

terrains sont éligibles à une compensation 

à la valeur intégrale de remplacement, en 

prenant en compte les valeurs du marché 

pour les structures et matériaux, ou au 

remplacement sur un terrain de 

réinstallation ;  

4. Les mesures dôaccompagnement telles 

que lôaide/lôassistance ¨ la relocation, 

formation/renforcement des capacités 

dans lôoptique dôam®liorer les conditions de 

vie des PAP. 

5. Droit de récupérer les actifs et les 

matériaux  

Infrastructure 

collective (routes, 

traversées de routes, 

dispensaires, églises, 

installations 

d'alimentation en 

énergie électrique, 

dôapprovisionnement 

en eau, de 

télécommunication) 

 

- Communautés locales : 

- Communautés 

villageoises, 

 

 

6. Indemnisation des propriétaires / 

exploitants pour remplacement de 

l'infrastructure (r®tablissement ¨ lô®tat 

initial) 

7. Attribution rapide des terres pour la 

reconstruction de lôinfrastructure collective, 

y compris la main dôîuvre et les mat®riaux 

8. Compensation pour la reconstruction ou 

reconnexion ¨ lôapprovisionnement en eau 

/ assainissement et électricité  

9. Appui pour trouver de nouveaux sites 

dôexploitation le cas ®ch®ant 

 

Perte dôacc¯s aux 

ressources naturelles 

liées à la pêche 

agriculture, élevage 

pâturages, forêts 

 

10. Compensation de la perte de revenu 

encourue durant la période nécessaire 

pour r®tablir lôactivit® sur un autre site, 

pour rétablir le passage et/ou les zones 

de pâturage 

11. Appui pour trouver de nouveaux sites 

(agriculture, élevage pâturages, forêts). 

Perte de cultures 

 

Être reconnu comme ayant 

établi la culture (exploitants 

12. Pour les cultures annuelles : Le calcul du 

montant de compensation des produits des 

cultures est basé sur le prix (par exemple, 
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Impact  Éligibilité  Droit à compensation ou réinstallation  

agricoles) et confirmé par 

lôenqu°te socio-économique 

au kilo, sac ou autre) sur le marché local 

pendant la période de soudure et le 

rendement moyen ¨ lôhectare de la culture. 

Le co¾t de la main dôîuvre est pris en 

compte dans le calcul. 

13. Pour les cultures pérennes : Le calcul de la 

valeur intégrale de remplacement impose 

de ne pas considérer seulement le produit 

de la culture sur une année, mais de 

prendre en compte le co¾t dôinstallation de 

la plantation (plants, main dôîuvre, 

engrais et autres), ainsi que le revenu 

perdu pendant les années nécessaires à 

lôinstallation de la plantation p®renne qui 

varie suivant lôesp¯ce. 

14. Appui à la formation visant à maximiser 

leurs chances dôam®liorer leurs conditions 

de vie. 

Cas particulier des 

jardins potagers 

 

Il sôagit de jardins potagers 

en exploitation pour lôusage 

quotidien. 

 

Cette mesure de 

compensation est dôautant 

plus importante quôelle 

concerne les femmes rurales 

qui font partie des groupes 

vulnérables. 

15. Jusquô¨ ce quôun jardin de remplacement 

commence à porter, la famille déplacée du 

fait dôun projet devra se procurer ces 

articles sur le marché. Par conséquent, les 

coûts de remplacement seront calculés sur 

la base du montant moyen quôun habitant 

ordinaire du village dépense en achetant 

ces articles par an et par adulte sur le 

marché local.  

16. Les potagers à usage commercial seront 

compensés conformément aux prix 

pratiqués dans la contrée par parcelle de 

terrain cultivée (par exemple, platebande 

de culture). 

17. La compensation des cultures doit prendre 

en compte non seulement les récoltes de 

lôann®e en cours mais aussi celles de la 

période de transition (les besoins en 

produits des champs entre la date de 

recasement et celle de la prochaine 

r®colte). Pour lôam®lioration ou le maintien 

du niveau de vie, la compensation tiendra 

compte des besoins des personnes 

affectées (ex. 300 kg de céréales par 

personne et par an selon les normes de la 

FAO). 

Perte de bâtiment 

Propriétaire de 

lôinfrastructure concern®e 

 

18. Pour les bâtis : coût des matériaux et de la 

main-dôîuvre sur le march® local sur la 

base du principe du coût de remplacement 

à neuf. 

19. Les propriétaires de bâtiments sont 

éligibles à une compensation pour les 

bâtiments perdus tels que les huttes, les 

maisons, les greniers, les latrines, les 

enclos, etc., même si le bâtiment se trouve 

sur une parcelle occupée sans titre ou non 
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Impact  Éligibilité  Droit à compensation ou réinstallation  

reconnue par le droit coutumier (occupants 

informels des quartiers précaires par 

exemple). 

20. La compensation tiendra compte du type 

de maison et de sa grandeur ; par exemple 

par rapport à la durabilité de la structure. 

21. Indemnité de déménagement 

Locataire de terrain 

impacté 
Locataire 

22. Compensation du coût du déplacement, 

comprenant (i) les frais encourus pour 

louer un logement similaire (trois mois de 

loyer et dépôt de garantie) et (ii) indemnité 

de déménagement. 

Déménagement 
Être résident et éligible à la 

réinstallation 

23. Aide pour trouver un terrain et/ou logement 

équivalent 

24. Prise en charge du coût du 

déménagement, de préférence en nature 

(mise ¨ disposition dôun v®hicule pour 

transporter les effets personnels, les 

produits agricoles, forestiers et le cheptel) 

Perte dôactivit® 

commerciale ou 

artisanale 

Être reconnu par le voisinage 

et les autorités comme 

lôexploitant de lôactivit® (cas 

des vendeurs ¨ lô®tale, les 

gargotes, boutiques, etc.) 

25. Compensation de la perte de revenus 

encourue durant la période nécessaire 

pour r®tablir lôactivit® sur un autre site, plus 

un appui en vue de la réinstallation sur les 

nouveaux sites.  

26. Aide ¨ la recherche dôun autre site l®gal et 

viable  

Perte de site 

dôexercice dôactivit® 

Vendeurs étalagistes 

implantés sur la voie publique 

27. Appui monétaire couvrant les pertes durant 

la p®riode n®cessaire pour r®tablir lôactivit® 

sur un autre site avec les frais de transport  

28. Aide ¨ la recherche dôun autre site l®gal et 

viable 

29. Appui ¨ la restauration de lôactivit® 

économique  

30. Forfait dôaccompagnement pour le 

déménagement (si cela est nécessaire 

pour la PAP) 

Perte dôemploi 

Personnes disposant d'un 

emploi permanent sur le site 

du sous-projet 

31. Compensation des salaires perdus 

couvrant la période de transition  

32. Appui à la réinsertion au travail pour toutes 

les PAP, y compris les occupants qui nôont 

pas de droits fonciers (squatters)  

 

Source : aƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ /wΣ novembre 2021 

8.4 tǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ 

Toute personne affectée par les activités du Projet sera indemnisée conformément aux dispositions 

du présent CR élaboré selon la législation nationale en vigueur au Bénin (Code Foncier et Domanial, 

ƭΩ9ȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ /ŀǳǎŜ ŘΩ¦ǘƛƭƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜύ Ŝǘ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ b9{ р ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ 

ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎΣ ƭŀ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ƛƴǾƻƭƻntaire. 
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Deux types de compensation existent : la compensation pécuniaire et la compensation en nature. 

[ΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ǎŜǊŀ ŎƘƻƛǎƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ t!t ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ƳŜƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t!wΦ 

[ŀ ǎŞǾŞǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǎsistance fournie au ménage. 

8.5 Types de pertes 

LΩévaluation des biens et la détermination des taux de compensation intervient lors de lΩŞlaboration 

du PR qui est confié à un consultant indépendant. Elle a lieu au cours du recensement mené auprès 

de la population riveraine du Projet et en particulier des personnes potentiellement affectées par le 

Projet. LΩŞvaluation sociale menée à cet effet doit permett re de collecter des informations sur les 

aspects sociodémographiques, socio-économiques, le foncier et les infrastructures communautaires. 
 

Les méthodes dΩévaluation des biens affectés dépendent de leurs caractéristiques. Les pertes éligibles 

à une compensation dans le cadre du présent CR peuvent revêtir les formes suivantes : 

1. Perte de terres agricoles à la suite du processus dôexpropriation pour cause dôutilité publique 

Perte complète : ƛƭ ǎΩagit de la destruction complète de la terre 

Perte partielle : la perte partielle peut concerner soit une petite portion, donnant lΩopportunité de 

faire des réaménagements dans la partie restante soit une grande partie faisant que le reste de la 

parcelle nΩoffre aucune possibilité de réaménagement. Ce cas est traité comme une perte complète. 

2. Perte de structures et dôinfrastructures 

Perte complète : ƛƭ ǎΩagit de la destruction complète de structures et dΩinfrastructures telles que les 

clôtures, magasins, boutiques, kiosques, etc. 

Perte partielle : le reste offre des opportunités de faire des réaménagements ou si la perte ne permet 

pas de faire des aménagements (plus de 20% perdue), le cas est traité comme une perte complète. 

3. Perte de revenu 

Elle concerne les entreprises, les commerçants et les vendeurs et a trait à la période dΩinactivité des 

PAP durant la période de relocation. 

iv)       Perte de droits 

Elle concerne les exploitants agricoles et les propriétaires terriens dont tout ou partie des parcelles 

agricoles sont récupérées ou expropriées et ne possèdent plus de droit coutumier ou autre sur ces 

terres. 

 

8.6 Formes de compensation  

Les taux ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ des personnes des biens et actifs affectés doit se faire conformément aux 

dispositions du présent CR, ŎΩŜst-à-dire en appliquant la méthode du « coût intégral de remplacement 

». Le « coût intégral de remplacement » est défini comme une méthode dΩŞvaluation qui établit une 

indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les coûts de transaction nécessaires associés 

au remplacement des actifs. Là où existent des marchés qui fonctionnent, le coût de remplacement 

correspond à la valeur marchande établie par une évaluation foncière indépendante et compétente, 

plus les coûts de transaction. LorsquΩil nΩexiste pas de marché, le coût de remplacement peut être 

déterminé par dΩautres moyens, tels que le calcul de la valeur du produit des terres ou des biens de 

production, ou la valeur non amortie du matériel de remplacement et de la main-dΩǆǳǾre pour la 

construction de structures ou dΩŀutres immobilisations, ainsi que les coûts de transaction. Dans tous 
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les cas où le déplacement physique entraîne la perte de logement, le coût de remplacement doit être 

au moins suffisant pour permett re lΩachat ou la construction dΩun logement qui réponde aux normes 

communautaires minimales de qualité et de sécurité. La méǘƘƻŘŜ ŘΩévaluation pour déterminer le coût 

de remplacement doit être documentée et incluse dans les documents pertinents de la planification 

de la réinstallation. Les coûts de transaction incluent les frais administratifs, les frais dΩinscription ou 

de titre, les frais de déménagement raisonnables et tout autre frais similaire imposé aux personnes 

concernées. Pour assurer une compensation au coût de remplacement, les taux de compensation 

prévus peuvent être mis à jour dans les zones du Projet où lΩƛnflation est   élevée ou lorsque le délai 

entre le calcul des taux de compensation et le versement de la compensation est long. 
 

LorsquΩil est difficile dΩévaluer la compensation en terme monétaire, les gestionnaires du Projet 

devront imaginer des stratégies pour établir au profit des personnes affectées, lΩŀŎcès à des ressources 

et sources de revenus équivalentes et culturellement acceptables. La comparaison du coût de 

compensation des impacts du Projet et des investissements du Projet permett ra aux gestionnaires de 

prendre des décisions, en ce qui concerne les meilleures alternatives pour lΩŜxécution. 
 

Lorsque les compensations ont été évaluées et que le principe de payer est retenu, les paiements 

doivent se faire avant le démarrage des activités du Projet et ce pour tous les PAP (détenteurs de titres, 

propriétaires sans tit res et autres bénéficiaires dΩŀides et dΩŀssistance). 
 

Dans certains cas, des difficultés importantes liées à lΩindemnisation de certaines personnes 

affectées peuvent se produire, par exemple, lorsque la propriété des terres ou le statut juridique de 

lΩutilisation ou de la jouissance des terres fait lΩobjet de longs différends, lorsque des efforts répétés 

pour contacter les propriétaires absents ont échoué, ou lorsque les individus ont rejeté lΩindemnisation 

qui a été proposée en conformité avec le plan approuvé. À tit re exceptionnel, avec lΩaccord préalable 

de la Banque mondiale et lorsque lΩEmprunteur démontre que tous les efforts raisonnables pour 

résoudre ces questions ont été pris, lΩEmprunteur pourra déposer les fonds dΩindemnisation requis par 

le plan sur un compte séquestre et procéder aux activités pertinentes du Projet. Toute indemnisation 

placée dans un compte séquestré sera mise à la disposition des personnes éligibles en temps opportun 

dès que les problèmes seront résolus. 

 

8.7 Méthodes de détermination des compensations et indemnisations  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƛƳǇŀŎǘŞǎ ǎŜǊŀ ŦŀƛǘŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ƳŀƴŘŀǘŞ ǇƻǳǊ 

conduire les travaux et les PAP individuellement. Les coûts pratiqués poǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ł 

usage économique impactés dans le cadre du présent CR seront observés suivant la grille des coûts 

ŘŞƧŁ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ Řǳ /ŀŘǊŜ ŘŜ ±ƛŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ 

la négociation seront au ceƴǘǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ 

ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ t!tΦ 

уΦтΦмΦ aŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ 

Les pertes des terres sont calculées à partir des prix du m2 applicable sur le marché, plus le coût de 

mise en valeur permettant dΩatteindre un niveau semblable ou meilleur à celui du terrain affecté, plus 

le coût de toutes taxes dΩenregistrement et de mutation. 

уΦтΦнΦ aŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ōŃǘƛǎ 
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Quant au co¾t dôun m2 des terres affectées, il sera évalué selon la loi N° 2020 -33 du 24 

décembre 2020 adoptée le 08 décembre 2020  au B®nin fixant les valeurs dôacquisition de 

référence portant fixation du prix des fonciers au Bénin. 

vǳŀƴǘ ŀǳ ŎƻǶǘ ŘΩǳƴ Ƴ2 de terre affectée, il sera évalué au franc par m2. Les informations recueillies lors 

des enquêtes socio-immobilières permettront de déterminer les valeurs de chaque propriété. 

[ΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎ Ŝǘ ōŃǘƛǎ ǎŜǊŀ ŦŀƛǘŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ calcul appliquées par 

ƭΩ!b5C ŘŜǇǳƛǎ нлмфΦ 

1. Pour les bâtis : V = SOH x CU 

1. V: valeur non dépréciée, comme neuve ; 

2. SOH : Surface Hors îuvre ; 

3. CU : Co¾t unitaire (selon le bordereau des prix de lôACVDT) ; 

1. Pour les terrains :   VEX = ST x CUM + Coûts de transaction 

2.  

1. ST : Surface du terrain 

2. CUM : Co¾t unitaire marchand (au m¯tre carr® selon le bordereau des prix de lôACVDT).  

3. Coûts de transaction 

 

Les tableaux suivants présentent, comme illustration certaines grilles des coûts unitaires 

dô®valuation de la compensation des b©tis et des biens connexes. Les grilles sont illustratives 

car sa valeur sera actualisée au prix du marché au moment de la préparation du PAR. 

 

Tableau 9 : Coûts de compensation des bâtis sans enduits  

Catégories  Unité  Prix unitaire en Fcfa  

Bâtiment précaire en tôle m 2  15 000  

Bâtiment précaire en tuile m 2 20 000 

Bâtiment précaire en paille m 2 10 000  

Bâtiment mixte (tôle + bois) m 2 35 000 à 40 000  

Bâtiment en matériaux définitif sans enduit (tuile) m2 90 000 
Source  : DGHC, 2021 

Le tableau 10 présente les coûts appliqués aux bâtis avec enduits.  

 

 

 

 

Tableau 10 : Coûts de compensation des bâtis avec enduits  

Catégories  Unité  Prix unitaire en Fcfa  
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Bâtiment en matériaux définitif avec enduit et 

peinture (tuile) 
m2 110 000  

Bâtiment en matériaux définitif en dalle et à haut 

standing 
m2 180 000  

Source  : DGHC, 2021 

En ce qui concerne les baraques et hangars affectés, le tableau 32 présente une synthèse 

des coûts appliqués.  

Tableau 11 : Coût unitaire de compensation des baraques et hangars 

Types de structures  Description  Cout dôun m 2 

(Fcfa)  

Baraque en tôle avec 

tôle  

1. Ne dispose pas de soubassement 
2. Périmètre recouvert de claie 
3. Munie de porte en tôle 
4. Toiture en tôle avec une charpente en teck 

15 000 /m 2 

Baraque en 

tôle/hangar  

5. Ne dispose pas de soubassement 
6. Périmètre non protégé et ne dispose pas de 

portes 
7. Toiture en tôle avec une charpente en teck 

 6 000 /m2 

Baraque en tôle avec 

bambou  

1. Ne dispose pas de soubassement 
2. Périmètre recouvert de bambou 
3. Munie de porte en tôle 
4. Toiture en tôle avec une charpente en teck 

  

10 000 /m2 

Baraque métallique 1.   Dispose de soubassement 
2.  Périmètre métallique est déposer et à reposer 

dans un nouveau site à identifier par le 
bénéficiaire (amovible) 

 30 000 /m2 

Boutique en brique + 

toiture en tôle 

3.   Dispose de soubassement 
4. Dispose de porte et de fenêtre 

50 000 /m2 

Puisard   20 000 /m2 

Baraques avec pose 

de pieds de teck 

Hangars 15 000 /m2 

Source  : DGHC, 2021 

 

Tableau 12 : Barème des coûts des clôtures affectées 

Catégories  Unité  Coût  

Clôtures sans enduit Ml 15 000 FCFA 

Clôtures avec enduit Ml 20 000 FCFA 

Source  des données  : DGHC, 2021 

уΦтΦоΦ aŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜǎ ǇƛŜŘǎ ŘΩŀǊōǊŜǎ 
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9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊōǊŜǎ Ł ǾŀƭŜǳǊ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀŦŦŜŎǘŞǎΣ ƭŜ 

tableau ci-dessous présente une synthèse des coûts ŀǇǇƭƛǉǳŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƎǊƛƭƭŜ ŘŜ ƭΩ!/±5¢Φ [ŀ 

ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŜǎǇŝŎŜ ŘΩŀǊōǊŜ ǘƛŜƴŘǊŀ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŀƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 

(période de non-ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ǇŞǊƛƻŘŜ ŀǾŀƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŀ ǇƭŜƛƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴύ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ όǇǊƛȄ ŘΩǳƴ ǇƭŀƴǘΣ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎΣ Ƴŀƛƴ ŘΩǆǳǾǊŜύΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭǎ ǊŜǎǘŜƴǘ 

indicatifs et seront validés en fonction des spécificités dans les sous-projets.  

Les coûts ci-dessous seront complétés par les critères du coût de remplacement de la NES 5. 

Tableau 13 : Coûts indicatifs de compensation selon les types des arbres affectés par le Projet 

Arbres affectés Unité Intervalle de prix unitaire 
(FCFA) 

Palmier à huile Pied 15 000 - 25 000,00 

Cocotier Pied 15 000 - 50 000,00 

Jeune arbre Pied 6 000,00 - 20 000 

Oranger, Avocatier Pied 10 000 - 40 000,00  

Néré Pied 15 000 - 50 000,00 

Karité Pied 15 000 - 50 000,00 

Rônier Pied 15 000 - 50 000,00 

Baobab  Pied 15 000 - 50 000,00 

Arbres fétiches Pied 100 000,00 ς 300 000 

Source des données : ACVDT, 2020 

Par contre les coûts de déplacement des biens culturels et/ou cultuels résulteront de la négociation 

Řǳ ŎƻǶǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘƛƎƴƛǘŀƛǊŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tƭŀƴ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ όtwύΦ 

8.7.4. aŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ǎǳōƛŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ ǇǊƛǾŞǎ  

Toutes les structures fixes impactées seront compensées conformément au principe du coût de 

remplacement intégral ou de reconstruction des biens perdus. 

уΦтΦрΦ aŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ revenus  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊŀ ƭŀ ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴκǇŜǊǘŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎΦ " 

partir du moment où des PAP perdront leurs sources de revenus, il leur faudra du temps pour avoir 

ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜΣ ǇƻǳǊ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳ ƴƻǳǾŜƭ emplacement et au type de concurrence sur le 

ƴƻǳǾŜŀǳ ǎƛǘŜΦ /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ b9{ рΣ ŎƘŀǉǳŜ t!t ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ 

ǊŜǾŜƴǳǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǎƻŎƛƻ- économique. Cette compensation devra couvrir toute la période 

transitoire et sera calculée sur la base du revenu journalier de la catégorie socioprofessionnelle comme 

ƭΩƛƴŘƛǉǳŜ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ мпΦ 

 

 

 

 

 

Tableau 14 : Matrice de compensation des pertes de revenus  
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Activités affectées Revenus moyens 
journaliers 

5ǳǊŞŜ ŘΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ 
activités 

Montant 
compensation 

Grandes activités (propriétaires de 
boutique, kiosque, baraque de fortune 

R (D) ECHEANCE x (D) 

Moyennes activités (propriétaires de 
hangar, Apatam, étalage) 

R (D ECHEANCE x (D) 

Petites activités (artisans) R (D) ECHEANCE x (D) 

Source : CES de la Banque mondiale, 2016 

8.7.6. Prise en charge des sites culturels et/ou sacrés 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƛƳŜǘƛŝǊŜǎΣ ŦƻǊşǘǎ ǎŀŎǊŞŜǎΣ ŀǳǘŜƭǎΣ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴΣ ǎƛǘŜǎ ǊƛǘǳŜƭǎΣ ǘƻƳōŜǎ ƻǳ 

ŜǎǇŀŎŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǎǇƛǊƛǘǳŜƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ /ŜǘǘŜ ƭƛǎǘŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭƛƳƛǘŀǘƛǾŜ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ 

sites sacrés sont en général des lieux ou structures caractéristiques qui sont acceptés comme étant 

sacrés par les lois locales, en particulier la pratique coutumière, la tradition et la culture. 

tƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ŎƻƴŦƭƛǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘκƻǳ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎΣ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƛǘŜǎ ǎŀŎǊŞǎΣ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ tǊƻƧŜǘΣ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŞǾƛǘŞŜΦ ¦ƴ ŜŦŦƻǊǘ 

parǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ Ŧŀƛǘ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜ tǊƻƧŜǘ ƴΩƛƳǇŀŎǘŜ Ǉŀǎ ŎŜǎ ǎƛǘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ Ŝǘκƻǳ ǎŀŎǊŞǎΦ /Ŝ ǊƛǎǉǳŜ 

Ŝǎǘ ŀŎŎŜǇǘŞ ǎƛ Ŝǘ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǎƛ ŀǳŎǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƻǳ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜƳŜƴǘ 

ǊŞŀƭƛǎŀōƭŜΣ ƴΩŜǎǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΦ  

La compensation pour les sites sacrés est déterminée par des négociations avec les parties concernées. 

Mais dans tous les cas, lorsque dans le cadre de Projet un déplacement touche les sites religieux, un 

plan détaillé sera établi en collaboration avec les leaders communautaires religieux et traditionnels. Le 

ōǳǘ ǾƛǎŞ Ŝǎǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǎƻƛǘ ǘǊƻǳǾŞ Ŝǘ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǊƛǘǳŜƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ 

ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎƛǘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ƳşƳŜ ŘŜƎǊŞȳ de sacralitŞȳ religieux que 

ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ  

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Řǳ tǊƻƧŜǘ Řƻƛǘ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇŜǊǘŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭ ǉǳŜ ƭΩƻƴ 

ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊΦ ¢ƻǳǘŜ ŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛǾŜǎ ƻǳ 

règlementaires nationales ou locales en vigueur et aux plans de gestion des domaines protégés. 

8.8 aŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t!w 

[ƻǊǎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t!wΣ ƭŜǎ t!t ǎŜǊƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ t!t Ŝǘ 

par type de biens affectés grâce à ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩǳƴ ŎŀōƛƴŜǘ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ƭƻŎŀƭ ŘŜ 

réinstallation. Ainsi, chaque PAP procèdera à nouveau à une vérification des montants issus des 

ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎΦ [ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŎƻƴŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŦŀƛǘŜ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΣ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ 

Technique de Réinstallation (CTR) procèdera au versement des indemnités.  

Toute indemnité ou appui devra être versé avant que la personne affectée ne perde possession des 

ōƛŜƴǎ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜ ƻǳ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǳǊŀƛǘ Ł ŘŞƳŞƴŀƎŜǊΦ  tƻǳǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀœŀōƛƭƛǘŞ et de sécurité, 

chaque PAP recevra sa compensation par chèque ou par transfert électronique via les opérateurs GSM. 

tŜƴŘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩ¦Dt ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ t!t ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎ 

Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜǎΦ [Ω¦Dt ŦƻǳǊƴƛǊŀ une assistance pour ouvrir un compte bancaireΣ ǇƻǳǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩŜƴ ƻƴǘ ǇŀǎΣ 

et ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ t!t ƻƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴŜ hbD ƻǳ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ 

spécialiste dans la matière.  
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En outre, le CTR veillera à ce que le processus de paiement de chaque PAP se fasse dans la traçabilité 

ǘƻǳǘ Ŝƴ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀŎŀǎǎŜǊƛŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ŀǇǊŝǎ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇǊŜǳǾŜǎ ǎǳǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ [Ŝ /¢w ŦŜǊŀ ǎƛƎƴŜǊ ŀǳȄ t!t ǳƴŜ ŘŞŎƘŀǊƎŜ ƧǳǎǘƛŦƛŀƴǘ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ŎƻƳǇŜƴǎŞŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩŜƴǘŜƴǘŜ 

établie. Le Comité Technique de Réinstallation (CTR) sera mis en place par une note ministérielle.  
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9. 59{/wLt¢Lhb 5¦ twh/9{{¦{ 59 aL{9 9b s¦±w9 59 [! w9Lb{¢![[!¢Lhb 

La mise en ǆǳǾre de la réinstallation comporte plusieurs étapes et activités à savoir lΩinformation et 

sensibilisation des parties prenantes, le paiement des compensations, la réinstallation des PAP, le suivi 

évaluation de la mise en ǆǳǾre des PAR, lΩŀudit du processus de réinstallation, et le démarrage des 

travaux des sous-Projets, et    

 

9.1 Campagnes de sensibilisation et engagement des PAP 

Elle commence par les campagnes qui permettent ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ largement et de mobiliser les parties 

prenantes, les élus, les cadres techniques des Mairies, les ONG, les propriétaires fonciers, les leaders 

dans la communauté et surtout les Personnes Affectées par le Projet. 

 

9.2 Préparation des dossiers de compensation 

Sur la base des accords individuels de compensation négociés avec chaque PAP durant la préparation 

du PR et dans un délai raisonnable qui nΩŀŦŦecte pas négativement les coûts négociés (inflation sur le 

marché sinon le PR est mis à jour avant démarrage de la mise en ǆǳvre), des dossiers de compensation 

sont constitués et vérifiés sur le terrain avant toute opération de paiement. 

 

9.3 Paiement des compensations 

Le paiement des compensations et la mise en ǆuvre des mesures dΩŀssistances à la réinstallation sont 

totalement réalisés avant la réinstallation. Le paiement des compensations commence donc par la 

mobilisation des fonds, la vérification des PAP et la mise en place des dispositions opérationnelles de 

paiement avant de procéder aux paiements. Au Bénin, il est recommandé que lΩŞquipe de paiement 

soit appuyée par les services dΩun notaire si nécessaire pour garantir la conformité par rapport aux 

dispositions prises, la transparence et la sécurité des opérations. 

 

9.4 Libération des sites et relocation des Personnes Affectées par le Projet 

Lorsque les indemnisations et les assistances ont été versées aux occupants des sites situées dans les 

emprises du Projet, un temps est fixé de commun accord avec les PAP (avant même le paiement des 

compensations) pour la libération des emprises pour les travaux quΩil sΩagisse de réinstallation 

temporaire ou permanente. Les activités de cette étape intègrent la libération et la prise de possession 

des sites pour le démarrage des travaux dΩingénierie. 

 

9.5 Suivi-évaluation de la réinstallation 

/ΩŜǎǘ ƭΩŞǘŀǇŜ ŘŜ Ǿérification de lΩeffectivité et de la conformité des activités précédentes. Suivant le 

rapport de suivi-évaluation, il sera procédé au besoin à lΩŀjustement des activités précédentes. 

CΩŜst seulement après ces différentes activités que les sous-Projets peuvent être mis en ǆǳǾre. Après 

un certain délai de mise en ǆǳǾre des sous-Projets, lΩŀudit peut intervenir pour évaluer lΩŜfficacité de 

lΩŜnsemble du processus. 
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10. MECANISME DE GESTION DES PLAINTES (MGP) DU PROJET 

Le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) est un ensemble de processus conçus pour recevoir, 

enquêter et répondre de manière systématique aux plaintes venant des communautés et des acteurs 

concernés par la mise en ǆuvre dΩun Projet. Le MGP qui sera mise en ǆǳǾǊŜ est le MGP proposé par 

le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP). 

 

10.1 Caractéristiques du MGP des Plaintes Non Sensibles 

Le mécanisme de gestion des plaintes va satisfaire à certaines exigences. Ainsi, le MGP va : 

1. répondre aux préoccupations et régler les griefs de façon rapide, efficace, transparente et 

respectueuse de la culture locale ; 

2. être discret, objectif, sensible et réceptif aux besoins et préoccupations des parties touchées 

par le projet ; 

3. ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜŎƻǳǊǎ judiciaires ou administratifs ; 

4. admettre le dépôt de plaintes anonymes ; 

5. ǇǊŞǾƻƛǊ ǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ prises. 

 

10.2 Etapes, procédures et instances de gestion des Plaintes du Projet 

Le MGP est élaboré dans le respect des exigences des étapes décrites dans la suite de cette partie. Le 

MGP comprend des canaux spécifiques pour recevoir les plaintes concernant les EAS/HS d'une manière 

confidentielle et centrée sur les survivants. Un atelier national auquel participeront les représentants 

des parties prenantes du projet sera organisé en vue de la validation de la version provisoire du MGP. 

Lƭ Ŝƴ ŘŞŎƻǳƭŜǊŀ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Ŧƛƴŀƭ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ƭŜǎ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ [Ŝ 

document final sera publié avant le démarrage des investissements retenus par le Projet. Des séances 

ŘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Řǳ aDt ǎŜǊƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Řǳ 

projet. De même, les capacités des membres des organes de gestion seront renforcées pour jouer 

efficacement leur rôle. Les principales étapes du MGP sont synthétisées dans la figure 4.  
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Figure 4 : Modèle de mécanisme de traitement des plaintes 

Source : INSUCO, février 2021 

 

Au total, le MGP est décliné en huit principales étapes décrites ci-dessous. 

1. Etape 1 : Réception et enregistrement des plaintes 

Le MGP retiendra divers canaux de réception des plaintes. La plainte peut être portée par la personne 

ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ƻǳ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴt les canaux tels que :  

1. le courrier formel ; 

2. ƭΩŀǇǇŜƭ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜ Τ 

3. ƭΩŜƴǾƻƛ ŘΩǳƴ {a{ όǎƘƻǊǘ ƳŜǎǎŀƎŜ ǎŜǊǾƛŎŜύ Τ 

4. la plainte orale par échanges face à face ; 

5. le courrier électronique ; 

6. le message anonyme ; 

7. sur les réseaux sociaux ; sur le site Web. 

8. etc.  

Les plaintes seront formulées par voie orale ou écrite au Président du Comité de Gestion des Plaintes 

(CGP) selon le niveau (local, communal, départemental ou national). Toute plainte orale doit être 
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documentée Τ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎŎǊƛǘŜ ǇŀǊ ŞŎǊƛǘ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎΦ A la suite, la plainte 

est immédiatement enregistrée dans un registre disponible au niveau du comité national de gestion 

des plaintes ou de ses structures intermédiaires dont les adresses et contacts seront notifiés aux 

potentiels plaignants lors des activités de vulgarisation. Au total, un (01) comité national, quatre (4) 

comités départementaux, vingt-sept (27) comités communaux et des comités locaux (au niveau 

arrondissement) seroƴǘ ƛƴǎǘŀƭƭŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ aDtΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞ ŀǳ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘ 

un accusé de réception dans un délai de 72 h après le dépôt de sa plainte. Le représentant du comité 

et le plaignant signeront un formulaire daté de réception de la plainte ό±ƻƛǊ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ нύΦ 

9. Etape 2 : Traitement et analyse des plaintes 

[Ŝǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƴƻƴ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ όƴƻƴ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩ9!{κI{ύ ǎŜǊƻƴǘ ǘǊŀƛǘŞŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ Ł ƛƴǎǘŀƭƭŜǊΦ [Ŝ ǘŜƳǇǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƛƴǘŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄcéder sept (07) 

jours ouvrables après accusé de réception pour les plaintes non sensibles et 20 jours ouvrables pour 

celles sensibles.  

Au total, quel que soit le niveau considéré, la durée de traitement ne doit excéder dix (10) jours pour 

les plaintes non sensibles. Il faut rappeler que cette durée intègre des cas de transfert de la plainte 

ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜΦ 

10. Etape 3 : Vérification du bien-fondé de la plainte 

¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǇǊŜǳǾŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊŀƴǘ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ la plainte seront 

recueillies à ce niveau. Elles constitueront la base des solutions à appliquer en réponse aux plaintes ou 

réclamations du plaignant. 

¦ƴ ŘŞƭŀƛ ƳŀȄƛƳŀƭ ŘŜ όмлύ ƧƻǳǊǎ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ǘǊƛ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ŞǘŀǇŜ 

concernant les plaintes nécessitant des investigations supplémentaires pour leur règlement. Les 

plaignants concernés seront informés du délai supplémentaire et par des canaux adaptés. En cas de 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci ne doit excédée cinq (05) jours. 

tƻǳǊ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŀ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ǘƻǳǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ǉǳƛ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Ł ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ Ŧŀƛǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ όŀŎǘŜǎ ŎǊƛƳƛƴŜƭǎ ƻǳ ŎƻƴǘǊŀǾŜƴǘƛƻƴǎύ 

de la législation béninoise est requise, les instances pertinentes du projet et de la Banque mondiales 

en seront informées pour les actions respectives au niveau du projet -le cas échéant- et les plaintes 

seront portées devant les juridictions nationales compétentes. Au préalable, le projet se doit 

ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳȄ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ǇƭŀǳǎƛōƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΦ 

 

11. Etape 4 : Propositions de réponse 

Après le traitement des plaintes et en se référant aux résultats documentés des investigations, une 

suite favorable ou non est adressée au plaignant. Elle démontre la véracité des faits décriés ou au 

ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ƭŜ ǊŜƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƛƴǘŜΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǇƭŀƛƴǘŜ Ŝǎǘ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ όǎŜƭƻƴ 

le niveau), transmet au plaignant par écrit la décision concernant la plainte (admissible, non admissible, 

partiellement admissible), les résultats clés de leurs investigations, les solutions retenues à la suite des 

ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴΣ ƭŜ ǇƭŀƴƴƛƴƎ Ŝǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

des mesures correctrices. La proposition de réponse est rédigée dans un délai de deux (2) jours après 

les investigations. Dans les mêmes conditions, une notification argumentée sera adressée au plaignant 

par écrit lorsque la plainte est considérée comme non admissible et un formulaire de réception de la 

ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎŜǊŀ ǎƛƎƴŞ όǾƻƛǊ ƭΩ!ƴƴŜȄŜ оύΦ 

12. Etape 5 : Révision des réponses en cas de non résolution en première instance 

Pour donner une suite à un recours, cette démarche devra intervenir dans un délai maximal de dix (10) 

ƧƻǳǊǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘΦ [ΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ 
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Ŏƛƴǉ όрύ ƧƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ǊŜŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǎŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜǾǊŀ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ 

mesures supplémentaires au besoƛƴΦ vǳŜƭƭŜ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴŜΣ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŞŎǊƛǘŜ Řƻƛǘ 

être adressée au plaignant dans les cinq (5) jours alloués à la reconsidération de la décision prise.  

Concernant les plaintes sensibles, des précautions pour garantir la confidentialité et la sécurité des 

plaignants seront observées par la personne désignée pour recevoir la plainte et celle qui sont chargées 

de leur traitement. 

13. Etape 6 Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘǊƛŎŜǎ 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ CGP fait suite à la décision du comité de résolution 

ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩƛƴǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴΦ  

[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ Ŝǎǘ ŜƴǘŀƳŞŜ Ŏƛƴǉ όлрύ ƧƻǳǊǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ 

ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜ Ŏŀǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎŎǳǎŞ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ƭŜ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘΣ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ 

à sa connaissance des résolutions retenues.  

Tous leǎ ƳƻȅŜƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ 

ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎΦ Lƭ ƧƻǳŜǊŀ ǎŀ ǇŀǊǘƛǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ Řǳ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ǊŜǘŜƴǳΦ ¢ƻǳǘ ƭŜ 

processus doit être conduit sous le sceau de la confidentialité et du respect de toutes les parties. Un 

t± ǎƛƎƴŞ ǇŀǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /Dt Ŝǘ ƭŜ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘΣ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜǊŀ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎΦ 

14. Etape 7 : Rapportage 

Toutes les plaintes traitées dans le cadre du Projet seront enregistrées dans une base de données 

(classeur Excel) dénommée "cahier ou registre de traitement dès la date de réception de la plainte par 

les instances locales ou intermédiaires et sept (07) jours ouvrables pour le Comité National de Gestion 

des Plaintes.  

Le registre sera une base de données simple et adaptée conçue à cet effet. Cela permettra de 

documenter le processus de traitement des plaintes et de tirer des leçons nécessaires. Elle mettra en 

exergue entre autres, les problèmes soumis le plus fréquemment, le statut des plaignants, les zones 

géographiques dont émanent le plus de plaintes, les résolutions appliquées, les meilleures pratiques 

et les difficultés rencontrées.  

15. Etape 8 : Archivage 

¦ƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǎŜǊŀ Ŏƻƴœǳ Ŝǘ ǊŜƴŘǳ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΦ [ΩŀǊŎƘƛǾage 

ǎΩƻǇŝǊŜǊŀ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǎƛȄ όлсύ ƧƻǳǊǎ ƻǳǾǊŀōƭŜǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘŀƎŜΦ ¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇƛŝŎŜǎ 

justificatives des réunions, des missions de terrains, des investigations qui auront été nécessaires au 

traitement de la plainte seront consignés dŀƴǎ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƛƴǘŜΦ [Ŝ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ŘƻƴƴŜǊŀ 

accès aux informations sur : 

1. les plaintes reçues ; 

2. les solutions trouvées ; 

3. ƭŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƴƻƴ ǊŞǎƻƭǳŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ; 

4. les difficultés surmontées.  

[Ŝ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘΩŀǊŎƘƛǾŀƎŜ ǎera sécurisé soit par des codes soit par des armoires avec un système de 

condamnation avec clé et/ou cadenas. 

 

10.3 Plaintes dites sensibles 

¦ƴŜ ǇƭŀƛƴǘŜ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ǎŜƴǎƛōƭŜ ǇƻǊǘŜ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ 

ŘΩŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭΣ ŘŜ ƘŀǊŎŝlement sexuel, de mariage avec des enfants, de viol, de traite de personnes, de 

faute grave ou de négligence professionnelle ayant entrainé une blessure grave ou morte de personne. 

Compte tenu des risques associés au fait de soulever des questions sensibles, il est indispensable de 
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ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ ǳƴ aDt ǉǳƛ ǊŀǎǎǳǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƭŜ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ [ŀ 

Banque mondiale préconise une approche centrée sur la survivante (« survivor-based approach »). 

En assurant les usagers que les plaintes de nature sensible seront traitées de façon confidentielle et 

ǎŀƴǎ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘŜǎ ǳƴ 

certain degré de protection. 

Tout comme la précédente voie, il est important que les bénéficiaires finaux, directs ou indirects soient 

éduqués et sensibilisés à comment utiliser le MGP.  

Cela inclut donc, selon la Note de bonnes pratiques de la Banque Mondiale et les directives du IASC 

2015, les termes de violences basées sur le ƎŜƴǊŜΣ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭΣ ŘŜ ƳŀǊƛŀƎŜǎ ŘŜǎ 

enfants, de viol, de harcèlement sexuel en milieu professionnel et de prostitution qui se définissent 

comme suit : 

1. Violence basée sur le genre (VBG)  

Expression générique qui désigne tout acte préjudiŎƛŀōƭŜ ǇŜǊǇŞǘǊŞ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ƎǊŞ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǘ 

fondé sur les différences que la société établit entre les hommes et les femmes (genre). Elle englobe 

les actes qui provoquent un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, la 

menace ŘŜ ǘŜƭǎ ŀŎǘŜǎΣ ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǇǊƛǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛōŜǊǘŞΦ /Ŝǎ ŀŎǘŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜ 

produire dans la sphère publique ou privée (Directives du Comité permanent inter-organisations sur 

la VBG, 2015, p.5). 

2. Exploitation et abus sexuels / Harcèlement sexuel 

Exploitation sexuelle Υ [Ŝ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ƻǳ ŘŜ ǘŜƴǘŜǊ ŘŜ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞΣ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 

de force inégal ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, y compris mais non exclusivement en 

ǾǳŜ ŘΩŜƴ ǘƛǊŜǊ ǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜΣ ǎƻŎƛŀƭ ƻǳ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ όDƭƻǎǎŀƛǊŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

et les abus sexuels, 2017, p.6). 

Abus sexuel : Toute intrusion physique à caractère sexuel commise par la force, sous la contrainte ou 

Ł ƭŀ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ƛƴŞƎŀƭΣ ƻǳ ƭŀ ƳŜƴŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ƛƴǘǊǳǎƛƻƴ όDƭƻǎǎŀƛǊŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǎǳǊ 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǘǘŜƛƴǘŜǎ ǎŜȄǳŜƭƭŜǎΣ нлмтΣ ǇΦ рύΦ  

Harcèlement sexuel : Toute avance sexuelle importune ou demande de faveurs sexuelles ou tout autre 

comportement verbal ou physique à connotation sexuelle. 

3. Faute grave 

Par faute grave, il faut distinguer la faute légère ; la faute légère répétitive et la faute lourde. 

1. La faute légère : le travailleur auteur de la faute en est généralement conscient et est prêt à 

faire amende honorable. Une bévue, un manquement passager, une légèreté inhabituelle et 

la faute légère est constituée. Une sanction disciplinaire suffit en général dans ce cas. 

2. La faute légère répétitive : elle est une addition de peccadilles qui finissent par lasser parce 

que, réǾŞƭŀǘǊƛŎŜǎ ŘΩǳƴ Şǘŀǘ ŘŜ ŘŞǾƛŀƴŎŜ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŦƻƴŘΦ La faute légère répétitive peut fonder et 

légitimer une rupture de contrat de travail, surtout si des mesures disciplinaires ont constaté 

et sanctionné la quotidienneté des comportements fautifs. 

3. La faute lourŘŜ Υ ƭΩ!ǊǘƛŎƭŜ рс Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŞƴǳƳŝǊŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ-ǳƴŜǎ Υ ƭΩƛƴǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ 

ƭŀ ƳŀƭǾŜǊǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘŜ ŦŀƛǘΣ ƭŀ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǊŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩƛǾǊŜǎǎŜΣ ƭŀ 

violation des clauses du contrat de travail, le retard considérable dans le paiement du salaire 

όƛƳǇǳǘŀōƭŜ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊύΦ 

 

10.3.1. Options pour porter plainte  

Porter plainte peut se faire selon les modes suivants : 

1. Boîtes à suggestion accessible à tous dans les communautés où les bénéficiaires peuvent 
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déposer des plaintes anonymes ou connues selon leur choix formulées par écrit ; 

2. ¦ƴŜ ƘŜǳǊŜ ǇŀǊ ǎŜƳŀƛƴŜ Ŝǎǘ ǊŞǎŜǊǾŞŜ ŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ŘŞǎƛǊŜƴǘ ǎŜ ǊŜƴŘǊŜ ŀǳ ōǳǊŜŀǳ ŘΩǳƴŜ 

organisation1 et faire part de leurs « inquiétudes » ; une femme, membre de la communauté, 

peut également être formée pour recevoir ce type de plaintes et être disponible à un créneau 

accordé. 

3. Un numéro de téléphone (de préférence un numéro vert) où les bénéficiaires peuvent appeler 

pour déposer une plainte anonyme ou non anonyme (selon leur choix) au sujet du projet. 

4. Une période est réservée à la fin de chaque assemblée communautaire pour permettre aux 

bénéficiaires de faire part de leurs inquiétudes et plaintes au personnel local, de préférence 

en privé dans le cas des autres plaintes sensibles ; 

Toutes ces voies de dénonciations doivent être discutées avec les communautés concernées afin 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜ ǇƭǳǎΦ ¦ƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǎŜǊa accordée aux femmes, 

filles et personnes vivant avec un handicap etc. 

Au cas où la plainte est faite de façon anonyme, il est important pour le/la plaignant-e- de donner le 

ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴǎ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀƛǘ ōŜǎƻin de revenir vers 

elle/lui. 

¢ƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǎƛƎƴŀƭŜ ǳƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎΣ Ŝƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ōƻƴƴŜ 

ŦƻƛΣ ƻǳ ǉǳƛ ŀ ŎƻƻǇŞǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭǎΣ ŘŜ 

violences sexuelles présumés, bénéficiera de la protection si nécessaire. 

 

10.3.2. Comités de traitement de plaintes sensibles 

Le présent Mécanisme de Gestion des Plaintes dites « Sensibles » prévoit deux (2) Comités de 

Réception des Plaintes dont le où la spécialiste genre / EAS / I{ ŘŜ ƭΩ¦Dt ŀ ǳƴ ǊƾƭŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ 

pour le personnel des constructeurs. De plus, un troisième comité éthique est prévu pour les plaintes 

ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎΦ 

1. Un Comité de plaintes sensibles au niveau de lΩ¦Dt : 

1. [ŀκƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ {{D ŘŜ ƭΩ¦Dt 

2. Une ONG locale en charge de la réception des plaintes au niveau de la communauté 

2. ¦ƴ /ƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ǎŜƴǎƛōƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ /ƻƴǎǘǊǳŎǘŜǳǊǎ όǇƻǳǊ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ǎƻǳǎ-traitant (et 

son personnel) pour le cas dans le domaine du travail. Ce comité sera composé de : 

1. Le chef de chantier 

2. Le représentant HSE 

3. Une ONG locale en charge de la réception des plaintes au niveau de la communauté 

3. ¦ƴ /ƻƳƛǘŞ ŞǘƘƛǉǳŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦Dt ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

plaintes sensibles similaires : 

1. Le coordonnateur du projet ; 

2. La/le Spécialiste des Sauvegardes Sociales, du Genre et de la VBG (SSG) du projet ; 

3. La/le facilitateur de la communauté de provenance de la plainte -le cas échéant ; 

 

 
1Une organisation peut être identifiée pour recevoir les plaintes dites sensibles. Elle sera alors 

ŦƻǊƳŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ9!{ κ I{Φ 
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Une ONG locale à base communautaire avec une expertise avérée sur les VBG sera identifiée et formée 

ǎǳǊ ƭΩ9!{ κ I{ Ŝǘ ǎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎΣ ƭŜ aDt ŀƛƴǎƛ ƭŜ ǉǳŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘŜ 

ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

¶ Sensibilisation des populations sur les MGP ainsi que les voies de dénonciations de plaintes 

¶ Réception et enregistrement de plaintes EAS / HS 

¶ tŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŞǘƘƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ 

conformément aux principes directeurs de VBG et la protection des intérêts des survivant-e-s, 

¶ Accompagnement des survivant-e-s dans le processus de prise en charge etc. 

¦ƴŜ ǇƭŀƛƴǘŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǾƻƛŜǎ ƻǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƻǳ ŞŎǊƛǘŜǎΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀƛƴǘŜ ƻǊŀƭŜ ƻǳ ǾŜǊōŀƭŜΣ 

la personne qui la reçoit doit recueillir les informations ci-dessous et par la suite remplir la fiche de 

ǇƭŀƛƴǘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩhbD ƭƻŎŀƭŜΦ 

Il est important de collecter les informations suivantes afin de permettre des investigations si telle est 

la volonté du/ de la plaignant-e. 

Pour le/la survivant-e 

¶ Âge  

¶ Sexe 

¶ Lieu de l'incident 

¶ Forme de violence rapportée  

¶ Lien avec le projet (dans les propos de la survivante) 

¶ Services de prise en charge auxquels elle est référencée suite à sa plainte 

 

De façon séparé et sécurisé, l'opérateur du MGP enregistrera le consentement de la survivante à saisir 

le MGP et participer à la vérification et, éventuellement, la façon sécurisée de la recontacter. 

9ƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩhbD ƭƻŎŀƭŜ ±.DΣ ƭŜκƭŀ ǇƭŀƛƎƴŀƴǘ-e- a le choix de dénoncer une situation Ł ƴΩƛƳǇƻǊǘŜ 

ƭŜǉǳŜƭ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦DtΣ ŎŜƭŀ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ Řǳ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ 

Il est indispensable que le comité de réception de plainte informe, dans le cas de plainte/dénonciation 

ƴƻƴ ŀƴƻƴȅƳŜ ŘΩ9!{ κ I{ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǎŜȄǳŜƭƭŜǎΣ ǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻƛŜƴǘ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

de prise en charge et fournissant des informations sur comment y accéder, sur base de la cartographie 

des services et protocoles de référencement qui devront être établis par le projet.  

10.3.3. Délai et feedback après la dénonciation de plaintes dites sensibles 

Le comité, après le premier tri, fera une communication au/ à la plaignant(e) dans les quinze (15) jours 

ouvrables suivants la dénonciation sur la suite donnée à la plainte (non fondée, fondée et action sera 

prise, etc.). 

Une seconde communication est faite au plaignant(e) quinze (15) jours après pouǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ŘŜǎ 

ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ όǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜΣ ŜǘŎΦύΦ 

Une troisième communication suivra dans les 15 jours après la seconde pour informer sur les résultats 

Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŜƴŞŜΦ 
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Toute communication relative à une plainte doit être faite de manière confidentielle et sécurisée.2 

млΦоΦпΦ wŞǇƻƴǎŜ Ł ǳƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭ κ ƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ ǎŜȄǳŜƭ ό9!{ κ I{ύ 

[ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǊŜœƻƛǘ ƭŀ ǇƭŀƛƴǘŜ ŘΩ9!{κI{ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴŜ ŦŜƳƳŜ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 

formée et ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ł ƭŜ ŦŀƛǊŜΣ ƭŀκƭŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƎŜƴǊŜ ŘŜ ƭΩ¦DtΣ ǳƴκǳƴŜ ƳŜƳōǊŜ ŘΩǳƴŜ hbD 

ƭƻŎŀƭŜ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ƭŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎΣ ƻǳ ƭŜ ŎƘŜŦ Řǳ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ƻǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘκŜ I{9 ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ 

documente les éléments de base sur la plainte, y compris le type d'incident présumé (exploitation 

sexuelle, abus sexuel ou harcèlement sexuel), le sexe et l'âge de la personne qui a subi l'EAS/HS, le lien 

présumé au projet, selon les propos du/de la plaignante, et les référencements faits vers les services 

de prise en charge.  Il est essentiel qu'en documentant et en répondant à l'allégation, l'identité de la 

survivante et de l'auteur présumé reste confidentielle et que la sécurité de la survivante soit priorisée. 

Dès que la personne désignée par le Projet reçoit une ŀƭƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘΩ9!{κI{ ƻǳ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝƴ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞŜΣ 

ƭŜ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ9!{κI{ ŀŎŎƻǊŘŞ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǇǇƭƛǉǳŞΦ /Ŝƭŀ ƛƴŎƭǳǘ (1) l'application 

de processus éthiques et sûrs pour enquêter sur l'allégation et y répondre et (2) l'orientation de la 

survƛǾŀƴǘŜ ǾŜǊǎ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Ł ƭϥŀǾŀƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ9!{κI{ Řŀƴǎ 

divers domaines, notamment la santé et les services médicaux le soutien psychosocial et 

ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩ9!{κI{ ŘƻƛǾŜnt accompagner la survivante tout 

au long du processus et peuvent jouer un rôle essentiel dans la planification de la sécurité, en 

particulier lorsque des sanctions sont envisagées ou seront bientôt appliquées.  Le rôle des prestataires 

de services se limitera à l'appui aux survivantes, selon leur mandat. Cela comprendra la prise en charge 

psychosocial, médical et légal. Les prestataires de services recevront les référencements et 

confirmeront d'avoir reçu l'individu confidentiellement et selon de protocoles préétablis.  

Les personnes membres des comités de plaintes sensibles chargés de vérifier le lien de la plainte avec 

le projet doivent faire preuve de discrétion, de bonne probité morale et doivent être formés sur les 

ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩ9!{/HS avant le début de leurs investigations. Suite à la vérification 

faites par le comité, il relève de la responsabilité de l'employeur du staff impliqué de prendre les 

sanctions administratives pertinents, selon le code de conduite du projet et la législation pertinent 

(voir section suivante). 

10.3.5. Mesures disciplinaires 

aŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ  

9ƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŞǊŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ŀƭƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘΩ9!{κI{ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŘŜǎ membres du personnel du 

ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳ ŎƻǳǇŀōƭŜ ŘŜǎ 

faits, cela en conformité avec les dispositions de la loi n° 2006-19 du 6 juillet 2006 portant répression 

du harcèlement sexuel et protection des victimes en République du Bénin et celles de la loi n°2021-11 

portant mesures spéciales de répression des infractions commises à raison du sexe et de protection 

de la femme en République du Bénin adoptée le 20 octobre 2021. 

En plus de ces sanctions disciplinaires et administratives, des poursuites pénales peuvent être 

engagées selon le choix du/de la survivant-e et/ou du cadre légal en vigueur en la matière dans chaque 

pays du projet. 

 
2 Aucune mention relative au sujet sensiōƭŜ ƴŜ ǎŜǊŀ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǊǇǎ ŘŜ ƭŀ 
correspondance 
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aŜǎǳǊŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ aGP par des collaborateurs externes 

(consultants, sociétés contractantes, etc.) 

{ƛ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘΩ9!{ κI{ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇǊŜƴŘǊŀ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŎŀǎΦ {Ωƛƭ 

est avéré que les actes ont eu lieu, le projet sera habilité à prendre les mesures ci-après : 

- /Ŝǎǎŀǘƛƻƴ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ όǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǉǳƛ 

ƴŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴŦŝǊŜ Ǉŀǎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƻǳ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴύ 

et cela en conformité avec le cadre légal national ; 

- [ƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŀǾŞǊŞ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀōǳǎ 

sexuels, de fraude, de harcèlement sexuel, de mariage des enfants, les ont encouragés ou 

ǘƻƭŞǊŞǎΣ ǳƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ƛƴǎŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀŦƛƴ ŘΩŜmpêcher ces personnes 

ŘŜ ǎŜ ǇƻǊǘŜǊ ŎŀƴŘƛŘŀǘŜǎ Ł ŘŜ ŦǳǘǳǊŜǎ ƻŦŦǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ŀǾŜŎ 

celui-ci. 

 

10.4 Communication sur le MGP 

Une campagne de communication pour informer les bénéficiaires du projet ainsi que le personnel de 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Řǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ǎŜǊŀ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΦ 

5Ŝǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ 

seront élaborés en français, en anglais et en langues ƭƻŎŀƭŜǎ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŃƎŜΣ Řǳ ǎŜȄŜ 

et du niveau de scolarité des bénéficiaires si nécessaire. 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩ¦Dt ŀ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ нп ƘŜǳǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ Ŏŀǎ ŘŜ 9!{ κ I{ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Ŝƴ ǎǇŞŎƛŦƛŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳations suivantes par tous moyens (mails, 

rapport sommaire etc.) : 

1. ¢ȅǇŜ ŘΩ9!{ κ I{ 

2. [ƛŜǳ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴǘ 

3. Service de prise en charge dont a bénéficié le/la survivant(e) 

4. Actions futures 

9ƴ ŀǳŎǳƴ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ŘŞǘŀƛƭǎ ŘŜ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴǘ ƴŜ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞǎ Ł ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ƴƛ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦Dt ƻǳ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ [ŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ 

sera assurée à tout moment. 

 

10.5 Actions envisagées 

tƻǳǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǊŞǳǎǎƛŜ Řǳ aDtΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ƛƴŘƛspensable. 

Ainsi, le tableau 15 fait le récapitulatif desdites actions nécessaires à la fonctionnalité du MGP. 

 

 

 

 

Tableau 15 : !Ŏǘƛƻƴǎ ŎƭŞǎ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ Řǳ aŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ tƭŀƛƴǘŜǎ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ 

le PMPP 

Actions  Responsables  Acteurs associés  Echéance  Budget prévisionnel  
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Elaboration du MGP 
du 
Projet  

Spécialiste en 
Développement 
Social et Genre ; 
Spécialiste en 
Environnement 

Coordonnateur 
National ; autres 
spécialistes du 
projet ; 
Services techniques 
Consultants 

deux mois après la 
mise vigueur du 
projet 

12 000 000 

Mise en place des 
organes 
communaux, 
départementaux et 
national du 
mécanisme de 
gestion des 
plaintes  

Coordonnateur 
National 

Spécialiste en 
Développemen
t Social et 
Genre ; 
Spécialiste en 
Environnement 

Un mois après la 
finalisation 
du document 
du MGP 

9 000 000 

Formation des 
membres des 
organes du 
mécanisme de 
gestion des plaintes 
au cours de la 
première année de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
projet. 

Spécialiste en 
Développement 
Social et Genre ; 
Spécialiste en 
Environnement 

Personnes 
Ressources 

Immédiatement à la 
suite de la mise en 
place des organes 

16 000 000 (4 
ateliers de 
formation de 2 
jours à raison de 4 
000 000 par atelier  

Informations/ sensib
ilisation et 
communication sur 
les dispositions du 
mécanisme à 
ƭΩendroit des 
communautés 
locales et des PAP 
(une fois de façon 
autonome et toutes 
les autres fois à 
lΩoccasiƻƴ ŘΩŀǳtres 
activités regroupant 
les cibles) 

Spécialiste en 
Développement 
Social et Genre; 
Spécialiste en 
Environnement 

Spécialiste en 
Développement 
Social et Genre 

Permanent 35 000 000 (2 jours x 
4 départements, 
prise en charge de 
40 participants par 
département, prise 
en charge des 
équipes de 
sensibilisation) 

Acquisition et mise 
en place du matériel 
et fourniture 
nécessaires au 
fonctionnement du 
Mécanisme de 
Gestion des Plaintes 

Coordonnateur 
du projet 

Spécialiste en 
Développement 
Social et Genre 
Responsable 
Service 
Financier 

Dès mise en place 
des organes 

45 000 000  

Revue des outils de 
travail nécessaires 
et acquisition de 
registre pour un 
comité national 

Spécialiste en 
Développement 
Social et Genre ; 
Spécialiste en 
Environnement 

Consultants ; 
Personnes 
Ressources 

Dès la mise 
en place 
des organes 

20 000 000 
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Suivi-évaluation du 
MGP (organisation 
de missions 
trimestrielles de 
suivi dès la 
deuxième année de 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
projet. 
La première année 
sera consacrée à la 
mise à jour du MGP, 
la mise en place et 
le fonctionnement 
des organes) 
 

Spécialiste en 
Développement 
Social et Genre ; 
Spécialiste en 
Environnement 

Consultants ; 
Personnes 
Ressources 

Dès mise en place 
Des organes 

50 000 000  

Source : PMPP Projet, novembre 2021 
 

10.6 Recours à la justice 

Le recours à la justice est toujours ouvert pour la PAP. Cela peut comprendre les instances 

administratives et judiciaires compétentes ainsi que le Médiateur de la République. Celui-ci reçoit et 

ǘǊŀƛǘŜΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎΣ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

centrale, des Collectivités Décentralisées et des Etablissements Publics (articles 8 et 9 de la loi 2009-

22 du 03 janvier 2014) 

 

 

  



 

95 

 

11. !ww!bD9a9b¢{ Lb{¢L¢¦¢Lhbb9[{ th¦w [! aL{9 9b s¦±w9 5¦ /w 

 

11.1 Cadre institutionnel de la réinstallation 

Lŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ /w Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŜǎ 

prenantes. 

Au niveau national, il faut mentionner les parties prenantes suivantes : 

1. aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ όa9Cύ ǉǳƛ ǇǊŞǎƛŘŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ 

préparation assurera la disponibilité de fonŘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ tw et participe à la 

ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ !ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ ό¦Dtύ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 

Gestion du Foncier (ANDF) ; 

2. 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ Ŝƴ .¢t ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ře 

réhabilitation des routes, de construction des infrastructures sociocommunautaires de base, 

etc. 

Au niveau communal, les acteurs concernés sont : 

1. les Services des Affaires Domaniales et Environnementales des Mairies concernées des 

Communes impactées par la réinstallation ; 

2. ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ tǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻƴǘ 

compétentes des localités potentiellement concernées ; 

3. la Plateforme Nationale des organisations de la société civile de lutte contre les VBG afin de 

réduire ou éliminer les violences basées sur le genre et celles faites aux enfants, et qui 

intervient dans la prévention par des activités de sensibilisation sur des thématiques diverses 

liées au projet ; 

4. les Bureaux Communaux du Domaine et du Foncier (BCDF) ; 

5. les Services des affaires sociales des Mairies ; 

6. les Organisations Non Gouvernementales (ONG)/Organisations de la Société Civile (OSC) et 

!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ 

Communes concernées par le Projet. 

Au niveau local : 

1. les chefs village/quartier concernés ; 

2. les Structures Villageoises de Gestion du Foncier ; 

3. ƭŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ!ǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ; 

4. les Comités des PAP ; 

5. les promoteurs des PME ; 

6. les Structures Villageoises de Gestion du Foncier ; 
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7. ƭŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ!ǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ; 

8. les Comités des PAP ; 

9. ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΦ 

11.2 Dispositif organisationnel 

Le dispositif organisationnel du processus de réinstallation dans le cadre du présent projet Projet 

ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛnstitutionnels ayant des rôles et responsabilités précis. Le tableau 16 

ŘŞŎƭƛƴŜ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ 
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Tableau 16 : !ǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /w 

Acteurs Responsabilités Observations 

UGP/Projet 1. Recrutement de 

Spécialiste Social pour le 

Projet 

2. Coordination des études 

sociales 

3. Diffusion du CR 

4. Recrutement de 

consultants pour 

réaliser les PR et le 

suivi-évaluation du 

processus de 

réinstallation 

5. Intégration des 

mesures sociales dans 

les DAO 

6. Suivi de la mise en 

îuvre des mesures 

sociales du PGES 

chantier 

Le coordonnateur, le 

spécialiste du suivi-

évaluation et le 

Spécialiste en 

Développement Social 

et Genre du Projet 

vont travailler de façon 

concertée et pour 

atteindre cet objectif, 

en collaboration avec 

tous les acteurs 

institutionnels 

impliqués dans la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /wΦ 

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre 

ŘŜ ƭΩ¦DtκProjet 

7. Rédaction des Termes 

de Références (TdR) 

8. Suivi de lôorganisation de 

la campagne 

dôinformation et de 

sensibilisation en 

direction des populations 

9. Mise en îuvre du PAR 

Le Spécialiste en 

Développement Social 

et Genre est le 

responsable 

opérationnel de la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 

PAR ; il travaillera en 

lien avec le 
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10. Suivi de la mise 

en îuvre du M®canisme 

de Gestion des Plaintes 

(MGP)  

11. Gestion des 

relations avec les Maires 

et les autorités locales 

12. Veille sur le 

processus dôinstallation 

des comités locaux 

responsable de suivi-

évaluation pour les 

indicateurs de 

réinstallation 

ABE 13. Validation du CR 

14. Validation des 

PAR 

15. Facilitation de la 

délivrance du Certificat 

de Conformité 

Environnementale (CCE) 

Vérification périodique 

de la mise en îuvre des 

mesures du CR et du 

PAR 

Collaboration 

entre le Spécialiste 

en 

Développement 

Social et Genre de 

ƭΩ¦DtκProjet et les 

consultants 

Associations de 

Consommateurs 

ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 

Electrique 

16. Défense des 

intérêts des PAP au 

niveau national  

 

- 
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Structures 

locales 

de suivi de la 

réinstallation 

17. Appui au 

recensement des biens 

et des personnes 

affectées 

18. Validation des 

montants des 

compensations 

19. Règlement à 

lôamiable des litiges et 

plaintes mineurs  

20. Facilitation du 

travail des acteurs 

impliqués dans 

lôop®ration de 

réinstallation et veiller à 

la transparence du 

processus  

21. Participation aux 

opérations de paiement 

des compensations 

22. Participation au 

suivi de lôex®cution du 

planning de réinstallation 

des populations  

23. Accompagnement 

des ménages affectés 

dans la recherche de 

parcelles dôhabitation et 

de reconstitution des 

biens affectés 

[Ω¦Dt Řǳ Projet va 

recruter si 

nécessaire par 

zone des ONG 

spécialisées dans 

ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ 

sociale pour 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊΦ 

Ces structures 

auront en leur 

sein des 

représentants des 

PAP qui veilleront 

sur les intérêts 

des personnes 

affectées par le 

projet. 
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Mairies et 

autorités locales 

24. Appui 

administratif et 

organisationnel à la 

lôUGP/ Projet et aux 

Structures locales de 

Réinstallation pour les 

réunions 

25. Prise dôarr°t® 

portant composition, 

organisation et 

fonctionnement des 

Comités de Gestion des 

Plaintes (CLGS) à 

différents niveaux 

26. Suivi du 

processus dôinstallation 

des Comités Locaux de 

Suivi et de gestion des 

Plaintes au niveau 

communal, 

arrondissement et 

village/quartier 

27. Appui à 

lôinformation et ¨ 

lôinvitation des 

personnes affectées aux 

réunions de réinstallation 

28. Participation à 

lôidentification et de mise 

en îuvre des mesures 

de réinstallation 

Maires, chefs 

ŘΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 

chefs de villages 

et de quartiers) 
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29. Appui aux 

différents intervenants 

(autorisation, facilitation 

des contacts) pour 

lôex®cution de leurs 

activités 

30. Conduite (en cas 

de besoin) du processus 

dôexpropriation pour les 

besoins des travaux du 

Projet 

ANDF 31. Action directe 

et/ou appui aux Bureaux 

Communaux de Gestion 

Foncière et aux Services 

Villageois de Gestion 

Foncière (SVGF) dans le 

processus 

dôidentification 

éventuelle, et la mise à 

disposition du foncier 

32. Participation à la 

validation du CR et du 

PAR 

33. Participation à la 

mise en îuvre du PAR 

En cas de besoin la 

collaboration du 

Fonds de 

Développement 

Foncier 

ONG 

ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ 

sociale (si 

nécessaire) 

34. Préparation des 

travaux de recensement 

à travers des activités 

dôinformations et de 

sensibilisation des 

Joue un rôle 

ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 

technique pour le 
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populations par 

lôinterm®diaire des 

comités locaux de suivi 

et des autorités locales  

35. Participation au 

suivi du recensement 

des biens affectés 

36. Accompagnement 

du Projet dans les 

opérations de 

dédommagement 

37. Suivi de la 

réinstallation des 

personnes affectées. 

ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩ¦Dtκ 

Projet 

Source : Travaux de terrain, novembre 2021 
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12. CONSULTATION ET PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES 

Conformément aux dispositions du présent CR, une importance capitale devrait être accordée à 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

instruments de sauvegarde. 

12.1 Identification et analyse des parties prenantes 

tŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ όt!tύ ǇŀǊ ƭŜ tǊƻƧŜǘ 

Au regard des activités envisagées, les parties ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ tǊƻƧŜǘ 

pourraient se composer : 

1. ŘŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ƻǳ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ŘŜ ƭŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ Řƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ 

les communautés locales riveraines des sites des travaux ; 

2. les commerçants/vendeuses installés au voisinage des zones de chantier ; 

3. les squatters des sites des travaux. 

Par ailleurs, plusieurs catégories de personnes ont été identifiés comme vulnérables lors des 

différentes consultations :  

1. Les femmes divorcées chef de ménage (elles doivent travailler pour assumer seules les 

charges de ménage) ; 

2. Les femmes migrantes avec ou sans enfants à charge ; 

3. Les veuves menant des activités génératrices de revenus ; 

4. Les enfants travailleurs migrants et en particulier les filles ; 

5. Les petits revendeurs des abords des voies à réhabiliter. 

 
¢ƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 
 

12.2 Personnes ou groupes vulnérables 

Dans le cadre du présent CR, sont considérées comme personnes et/ou groupes de personnes 

vulnérables parmi les PAP, celles présentant des déficiences physiques et/ou mentales, les personnes 

vivant dans un état de pauvreté monétaire, de pauvreté des conditions de vie et des moyens 

ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǾƛǎƛōƭŜΦ /Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ 

tǊƻƧŜǘΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ 

ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǘƛǊŜƴǘ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

du projet. Les défis liés à l'accès à l'information et à la participation à la consultation générale de ces 

groupes doivent être reconnus et ils devraient être consultés / informés en petits groupes divisés par 

sexe et par âge et facilités par une personne du même sexe. 

12.3 Brève description des activités de consultation et de participation durant la mission de 

préparation du Projet 
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Pour la réalisation des consultations les approches adaptées aux différentes parties prenantes ont été 

adoptées. En effet, des entretiens et des séances de concertation ont été organisés avec les différents 

ŀŎǘŜǳǊǎ ŞǘŀǘƛǉǳŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ a9CΣ ƭŜ a5D[Σ a/±55 a!9tΣ aL{t/Σ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜΣ ƭŜ a9atΣ 

le MS, les petites et moyennes entreprises (PME) Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ; les associations de 

jeunes, les structures privées et publiques, les associations de défense des droits des femmes et des 

filles, les structures étatiques et ONG militant dans les questions environnementales et sociales y 

compris les VBG. Pour la réalisation des entretiens, il sera procédé à la constitution des sous-groupes 

ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǇŀǊ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ 

les influences des personnes âgées et avec un trop grand pouvoir de décision. Aussi, des enquêtes par 

ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tǊƻƧŜǘΣ ƭŜǎ ŀǾƛǎ ŘŜǎ 

personnes potentiellement bénéficiaires et affectées par le projet. 

12.4 tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ de divulgation 

tƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŎƻƴǎǳƭǘŞŜǎΣ ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳŀǊŎƘŜ Řǳ Projet dépendra 

ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire de la capacité des responsables à capitaliser, 

mutualiser et diffuser. Cette communication se déroulera à travers deux (02) étapes : (i) organisation 

de campagne de communication du grand public et (ii) organisation de campagne 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎκǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ t!tΦ Différents moyens seront 

utilisés à cet effet notamment les émissions radiophoniques et télévisées, les prospectus, affichage et 

ŀǳǘǊŜǎ ŞǘǊŜƴƴŜǎΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǊǳƳ ǎǳǊ ²ƘŀǘǎŀǇǇ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜǎΦ 

/Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǎǇƛrations, 

et de tirer avantage des bénéfices du développement du projet. 

/Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŦŜǊƻƴǘ ƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ 

procéder au besoin à des corrections. 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ /w ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ de ces parties prenantes. Au total, 16 consultations 

ont été organisées avec les parties prenantes. Au cours des consultations des parties 

prenantes, le consultant a présenté aux participants, le contexte du Projet, les objectifs, les 

acteurs, les impacts ƴŞƎŀǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ 

sur les canaux de participation des parties prenantes ont été menées. Les synthèses des 

principales préoccupations des participants sont présentées en annexe 2 et 3 du présent 

rapport. Par contre, le tableau ci-dessous présente la synthèse des préoccupations issues des 

consultations publiques organisées avec parties prenantes institutionnelles et locales. 

Tableau 17 : Synthèse des entretiens avec les parties prenantes institutionnelles   

Parties 

prenantes 

consultées  

Thèmes discutés  Préoccupations  

/attentes  

Suggestion/préoccupations/  

intérêts  

Prise en compte 

des suggestions 

dans la 

conception du 

projet  

Acteurs 

institutionne ls 

Objectifs, 

activités, zones 

dôintervention du 

projet, durée du 

projet, 

bénéficiaires, 

 

Défaut de prévision 

des mesures de 

pérennisation des 

acquis du projet 

1. Impliquer les structures 

étatiques dans la conception, la 

mise en ǆuvre et le suivi- 

évaluation du projet  

2. Définir le rôle précis des 

différentes structures étatiques 

Les structures 

étatiques font 

partie intégrante 

du cadre 

institutionnel du 

Projet. 



 

105 

 

Parties 

prenantes 

consultées  

Thèmes discutés  Préoccupations  

/attentes  

Suggestion/préoccupations/  

intérêts  

Prise en compte 

des suggestions 

dans la 

conception du 

projet  

impacts 

potentiels, 

avantages du 

projet, ancrage 

institutionnel, 

prise en compte 

des groupes 

spécifiques, 

adhésion des 

populations  

dans le processus de préparation, 

ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ- 

évaluation du projet 

3. Définir une politique de transfert 

progressif des acquis du projet 

Conflits de 

compétences et 

dôattribution entre 

lôUGP et les agences 

dôex®cution, les 

structures étatiques 

dôaccompagnement 

et risques dôexclusion 

des structures 

étatiques 

Elaborer un cadre institutionnel 

clair et partager le contenu aux 

acteurs du Projet  

4. Un manuel 

ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ 

cours 

ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 

5. Le cadre 

institutionnel du 

Projet indique les 

structures 

impliquées dans la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

6. les PGES qui 

seront issus des 

différentes études 

ŘΩƛƳǇŀŎǘ 

environnemental 

et social (EIES) à 

réaliser indiquent 

les responsabilités 

de chaque partie 

dans la mise en 

ǆǳǾǊŜΦ 

Non prise en compte 

des groupes 

vulnérables 

Mettre en îuvre une strat®gie 

de prise en compte du genre 

dans le processus 

dôidentification des b®n®ficiaires 

et dans la mise en îuvre des 

avantages 

 

 

Structures 

étatiques et ONG 

/OSC de gestion 

de 

lôenvironnement, 

DDCVDD, ABE et 

ANDF 

Objectifs, activités, 

zones dôintervention 

du projet, public 

cible, impacts 

potentiels, mesures 

de mitigation, 

ancrage 

institutionnel, 

appréciations du 

Projet, mécanisme 

dôinformation et de 

participation aux 

activités en général 

et aux activités de 

Non-respect des 

mesures de 

mitigation des 

risques sociaux 

induits 

7. Mettre en place un système de 

suivi et de veille stratégique 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

mesures de sauvegarde sociale ; 

8. Respecter les politiques et 

procédures nationales en 

matière de réinstallation (, CR, 

t!wύ Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŜǊ ƭΩ!.9 Ł ŎƘŀǉǳŜ 

phase indiquée 

Les mesures de 

mitigation seront 

prises en compte 

dans les 

documents de 

sauvegarde (CR 

PAR). 

Non prise en compte 

de toutes les PAP 

dans le processus de 

9. Informer les PAP potentielles des 

procédures, des modalités et 

critères de réinstallation et de 

 

Le PMPP prévoit 

une stratégie de 

participation et 
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Parties 

prenantes 

consultées  

Thèmes discutés  Préoccupations  

/attentes  

Suggestion/préoccupations/  

intérêts  

Prise en compte 

des suggestions 

dans la 

conception du 

projet  

sauvegardes et 

sociale, mécanisme 

dôinformation et de 

sensibilisation sur 

les aspects sociaux 

dédommagement et 

de réinstallation 

dédommagement par des canaux 

adaptés 

10. Appuyer les PAP vulnérables lors 

des différentes opérations de 

réinstallation 

consultation et de 

communication 

des PAP  

Récupération 

politique et 

observance des 

actes de clientélisme 

par les autorités 

politiques au cours 

de lôidentification des 

localités 

bénéficiaires des 

investissements du 

projet 

Impliquer les ONG /OSC dans 

les processus dôidentification 

des localités bénéficiaires 

Le projet a déjà 

défini une 

stratégie pour 

identifier les 

localit®s dôaccueil 

des 

investissements. 

Cela limite le 

clientélisme 

politique. 

Représentants 

des potentiels 

bénéficiaires du 

projet 

(ménagères, 

jeunes, 

associations de 

développement, 

jeunes, leaders 

dôopinion)  

Objectifs, activités, 

zones dôintervention 

du projet, public 

cible, impacts 

potentiels, mesures 

de mitigation, 

ancrage 

institutionnel, 

appréciations du 

Projet, mécanisme 

dôinformation et de 

participation aux 

activités en général 

et aux activités de 

sauvegardes 

environnementale, 

appréciations du 

Projet 

Lenteurs dans le 

démarrage des 

activités du projet 

Eviter les sources de lourdeurs 

administratives dans le cadre de 

la construction des 

infrastructures prévues pour les 

communautés 

 

  

Les dispositions 

sont en cours de 

préparation afin 

de faciliter le 

démarrage des 

activités du Projet 

dès sa mise en 

vigueur 

Les plans et 

actions en matière 

de sauvegarde 

doivent être bien 

planifiées par 

lôUGP et mises en 

place par du 

personnel avec 

les capacités 

nécessaires, de 

manière à ne 

générer des 

retards 

Prendre des mesures pour le 

démarrage effectif du projet dès 

la première année suite à la 

mise en vigueur du Projet  

  

Discrimination des 

jeunes, des femmes 

et autres groupes 

vulnérables des 

avantages et 

bénéfices du Projet 

Impliquer les jeunes, les 

femmes et tous autres groupes 

vulnérables en phase 

dôexploitation 

Une stratégie de 

prise en compte 

du genre est 

prévue 

Le PMPP prévoit 

lôengagement de 

ces groupes 

pendant toutes les 
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Parties 

prenantes 

consultées  

Thèmes discutés  Préoccupations  

/attentes  

Suggestion/préoccupations/  

intérêts  

Prise en compte 

des suggestions 

dans la 

conception du 

projet  

étapes du projet 

  
Destruction des 

moyens de 

subsistance du fait 

de la destruction des 

marchés, boutiques 

et ateliers 

Dédommager toutes les 

personnes affectées par le 

projet 

Le projet prévoit 

lôévaluation 

sociale, la 

rédaction et la 

mise en îuvre 

des PR lorsque 

requis 

Elus locaux Objectifs, activités, 

zones dôintervention 

et durée du projet, 

public cible, impacts 

potentiels, risques 

dôEAS/HS et VBG, 

effets positifs du 

Projet, 

appréciations du 

Projet, les mesures 

de prise en compte 

des personnes 

vulnérables, 

mécanisme 

dôinformation et de 

mobilisation des 

acteurs 

Exclusion de certains 

villages vulnérables 

du fait des grilles et 

critères de sélection 

discriminatoires 

Appliquer des critères de 

sélection et dôaccès aux 

avantages du Projet tout en 

tenant compte des catégories 

(femmes veuves, célibataire, 

chefs de famille, ménages à 

revenus modestes) des villages 

Le Projet prévoit 

des mesures 

préférentielles 

pour les villages 

vulnérables 

  

Transparence dans 

les procédures de 

sélection des 

prestataires et 

qualité des 

infrastructures 

11. Appliquer les règles de 

transparence et veiller au 

recrutement des personnes 

ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ 

équipements adéquats pour la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

12. Recruter les jeunes des 

communes et les former à 

ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

Les procédures de 

recrutement des 

prestataires 

intègrent des règles 

de transparence 

  

Faible capacité des 

infrastructures 

marchandes ne 

permettant pas de 

prendre en compte 

tous les usagers 

13. Mettre en place un mécanisme 

de contrôle de la qualité des 

infrastructures et des travaux 

14. {ΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

construites sont en adéquation 

avec les besoins prioritaires des 

populations 

Le projet prévoit 

de dimensionner 

les infrastructures 

prévues en 

fonction des 

besoins 

prioritaires 

identifiés par les 

bénéficiaires. Les 

spécifications 

techniques seront 
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Parties 

prenantes 

consultées  

Thèmes discutés  Préoccupations  

/attentes  

Suggestion/préoccupations/  

intérêts  

Prise en compte 

des suggestions 

dans la 

conception du 

projet  

intégrées aux 

DAO. 

   

 

 

Faible collaboration 

entre les acteurs de 

mise en îuvre du 

Projet et les 

collectivités locales 

15. Impliquer les Préfectures, les 

Mairies et les collectivités locales 

dans le processus de préparation, 

ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ- 

évaluation du Projet 

16. Associer les mairies à la phase de 

recrutement des entreprises et 

dans le mode de gestion des 

infrastructures  

Un PMPP des 

parties prenantes 

intégrant la 

participation et la 

consultation des 

Mairies est 

élaboré 

  17. Intégrer les préfectures et les 

communes dans les différents 

mécanismes de gestion des 

plaintes 

18. Impliquer les communes dans le 

traitement et la gestion des 

plaintes 

Un mécanisme de 

gestion des 

plaintes adapté au 

contexte 

socioculturel et 

responsabilisant 

les Mairies sera 

rédigé 

  Faible taux de 

paiement des taxes 

sur lôutilisation des 

infrastructures 

marchandes du fait 

de la pauvreté des 

usagers et de la 

mévente 

Réduire les frais liés à la 

location des places dans les 

marchés construits par le Projet 

Les Mairies des 

Communes 

dôintervention du 

Projet des 

infrastructures 

marchandes vont 

adopter une 

politique de 

recouvrement de 

fonds adaptée au 

statut social des 

bénéficiaires   

Source : Données du terrain, novembre 2021 

Au regard des préoccupations soulevées par les différentes parties prenantes, il est nécessaire 

ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ aŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ tƭŀƛƴǘŜǎ όaDtύΦ [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tw 

sera une autre étape cruciale pour approfondir les consultations avec les éventuelles PAP. En effet, à 

cette phase, les PAP seront identifiées avec précision et leurs préoccupations seront spécifiques.  

12.5 /ƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Projet 

La consultation et la participation des parties prenantes et principalement des parties prenantes 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘƛǊŜŎǘǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ł ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

une exigence des dispositions du présent CR. A cet effet, la consultation et la participation des parties 

prenantes se feront sous forme de réunions, de demandes de propositions/commentaires écrits, de 

ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƎŜ ŘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜǎΣ ŘŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƛŘŞŜǎ 
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et besoins du sous-Projet, etc. Ces moyens de consultation prendront en compte le niveau 

ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇǊŞǾŀǳǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ Ŝƴ ƭŀƛǎǎŀƴǘ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŜŜŘ-

back et utiliser le langage accessible dans chaque localité concernée par le projet. Des consultations 

ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎŜ ŦŜǊƻƴǘ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ !ƛƴǎƛΣ ŎŜǎ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǎŜǊƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΣ ǎǳǊ 

ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Řǳ tƭŀƴ ŘŜ Réinstallation, les procédures de compensation ou 

ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛŜƴǎΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎΣ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦ [Ŝǎ ŀǾƛǎ Ŝǘ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ 

eȄǇǊƛƳŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻŎŝǎ- verbaux, avec les listes des 

participants correspondantes. 

12.6 Prise en compte des questions sanitaires liées au COVID-19 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ aƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ tǊŜƴŀƴǘŜǎ ǘƛendra compte du contexte 

sanitaire mondial marquée par la pandémie de la COVID-19. De ce fait, il sera élaboré un plan COVID 

19.  

Plan COVID-19 

{ƛ ƭΩƻǊŘǊŜ ŀŎǘǳŜƭ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ǇŀƴŘŞƳƛŜ Řǳ /h±L5-19 est maintenu, des mesures sanitaires de prévention 

et de distanciation sociale doivent être adoptées par le projet pour prioriser la santé des populations 

ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ƛƳǇŀŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩ¦Dt ƻǳ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘǎ ǉǳƛ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊƻƴǘ ŀǳȄ 

consultations. Le projet veillera à ce que des dispositions appropriées soient prises pour répondre à 

toutes les exigences nécessaires en matière de bien-être et d'hygiène et pour la prévention de 

ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜΦ 

[Ŝ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘΣ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞ ǎŜƭƻƴ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ 

COVID-мф ŀǳ .ŞƴƛƴΣ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŘƻǇǘŞ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

nombre important de personnes. 

Les communautés qui vont potentiellement bénéficier du projet sont déjà vulnérables. Entre autres, 

elles dépendent fortement de l'économie informelle, occupent des zones exposées aux risques 

climatiques, et ont un accès limité ou inexistant aux technologies de la communication. Les activités 

ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ƴŜ ŘƻƛǾŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǇƭŀŎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ŦǊŀƎƛƭŜΦ 

!ƛƴǎƛΣ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ Ƙŀǳǘ ǊŀƴƎ Řŀƴǎ ƭΩ¦Dt ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ŎƻƳƳŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ǇƻǳǊ ǘǊŀƛǘŜǊ 

les questions relatives à la COVID-19. Il ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ Řϥǳƴ ǎǳǇŜǊǾƛǎŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ Řϥǳƴ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ ŘŜ ƭŀ 

santé et de la sécurité. Cette personne peut être responsable de coordonner la préparation du site et 

s'assurer que les mesures prises sont communiquées aux travailleurs, à ceux qui entrent sur le site et 

Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƭƻŎŀƭŜΦ /ŜǘǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀǇǇǳƛŜǊŀ ƭΩ¦Dt ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ 

protection pendant les consultations et auprès les communautés face au personnel des contractants. 

[Ω¦Dt Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ǎƻƴ ǇŜǊǎƻƴnel mette en place toutes les mesures sanitaires 

ŞŘƛŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ 

{ƛ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭŜ ŎƻƴŦƛƴŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 

de parties prenantes qui impliquent un contact physique devraient être mises en pause. Néanmoins, 

dans un contexte en évolution constante au moment où ce Plan est rédigé, certaines activités de 

communication comme la préparation de messages radiophoniques ou de matériels de 
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ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŎƻƳƳŜƴŎŜǊ Ł şǘǊŜ ǇƭŀƴƛŦƛŞŜǎ ǎƛ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǘŞƭŞǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻƴǘ 

possibles. 

Si la situation permet le déplacement sous certaines conditions sanitaires, les activités qui rassemblent 

une quantité importante de personnes comme les réunions publiques, les ateliers et les formations 

face-à-face devraient toujours être évitées. Néanmoins, des enquêtes porte-à-porte ou des petits 

groupes de discussion pourraient être évalués si les mesures de distanciation Ŝǘ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ǎƻƴǘ 

respectées et les personnes impliquées sont dûment protégées avec le matériel sanitaire recommandé 

Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŘƛǎǘŀƴŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŀŘƻǇǘŞŜǎΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ǎƻƛǘ 

disponible et que son personnel ou prestataires soient formés à cet égard. 

Dans certains cas, comme les entretiens avec des intervenants clés, des enquêtes en ligne peuvent 

être possibles. 

Dans le contexte des populations qui seront bénéficiées ou impactées par le projet, les formations en 

ligne semblent peu réalistes. Cette option pourrait être considérée pour les fonctionnaires du 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŀƛŜƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴ Ł ƭΩLƴǘŜǊƴŜǘ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜΦ aşƳŜ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ 

ǉǳΩǳƴŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƛōƭŞŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ȅ ǇŀǊǘƛŎƛǇer dans un environnement 

approprié et sans risque. 

!ǳ ǘƻǘŀƭΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜΦ 9ƭƭŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇǊŜƴŘǊŜ 

en compte comment la crise peut impacter, par exemple, la situation des femmes, comme prestataires 

de soins, ou des personnes handicapées, probablement avec un accès encore plus limité aux 

ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ƛƴŎƻǊǇƻǊŜǊ ŎŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 

de parties prenantes. 

Les activités de communication du projet pourraient également appuyer les préfectures ou les mairies 

Řŀƴǎ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŜǘΣ ǎƛ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǉǳŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 

ƻƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

Les contractants doivent prendre toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé et la 

sécurité du personnel de leur personnel et doivent prendre des mesures de précaution pour les 

interactions de leur personnel avec les communautés environnantes pendant les activités de 

construction et de réhabilitation des infrastructures. Ces mesures comprennent, entre autres : 

1. La nomination dôun responsable de la sant® et de la s®curit® sur le site, qui aura le pouvoir d'®mettre des 

directives pour maintenir la santé et la sécurité de tout le personnel autorisé à travailler sur le site et de 

prendre des mesures de protection pour éviter les accidents ; 

2. La veille sur le personnel du contractant pour adopter les mesures de distanciation et sanitaires 

appropriées dans leurs interactions avec les communautés avoisinantes ; 

3. veiller, en collaboration avec les autorités sanitaires locales, à ce que le personnel médical, les 

installations de premiers secours, les services d'ambulance et tout autre service médical spécifié sont 

disponibles à tout moment sur le site ; et 

4. veiller à ce que des dispositions appropriées soient prises pour répondre à toutes les exigences 

nécessaires en matière de bien-être et d'hygiène, et pour la prévention des épidémies. 

5. Ces mesures, et dôautres qui soient jug®es appropri®es, seront incorpor®es dans les appels dôoffres et les 

contrats des contractants. 
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{ƛ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ /h±L5-мф ŀǳ .Şƴƛƴ ǎΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜΣ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘƛŜǎ 

prenantes doit être finalisé et adapté au contexte. Néanmoins, des mesures de ce protocole sont déjà 

y proposées. 
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13. /![9b5wL9w 59 aL{9 9b s¦±w9 5¦ twh/9{{¦{ 59 w9Lb{¢![[!¢Lhb 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎκŞǘŀǇŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ǎŀǾƻƛǊ : 

1. Remplissage de la fiche de screening environnementale et sociale et identification de la 

nécessité de prépara un PR  

2. Elaboration et validation des TDR du PR ; 

3. wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ; 

4. Préparation du Plan de Réinstallation  

5. aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ twΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƎŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ; 

6. Examen et approbation des rapports des PR ; 

7. Diffusion du PR; 

8. aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
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Tableau 18 : Exécution des activités de réinstallation 

Etapes Responsables Structures/personnes 
impliquées 

Période de mise en 
ǆǳǾǊŜ 

Etape 1 : Remplissage 
de la fiche de 

screening 
environnementale et 

sociale 

Spécialiste en 
Environnement et 

Spécialiste en 
Développement 

Social et Genre du 
Projet 

1. Spécialiste en Environnement et 

Spécialistes en charge du social 

des Mairies 

Spécialiste environnement de la 
SBEE 

Au début de la 
réalisation de la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /w 

Etape 2 : Elaboration 

des TDR de PR 

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre du 

Projet 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ ǇŀǊ ƭŜ 

biais de ABeGIEF  

Au début de la 

préparation du Projet 

Etape 3 : Recrutement 
dΩun consultant 

Spécialiste 

passation de 

marchés 

2. Spécialiste en Développement 

Social et Genre du Projet 

Parallèlement avec les 

études techniques et 

de faisabilité 

Etape 4 : Elaboration 

et validation du PR 

Consultant 3. Spécialiste en Développement 

Social et Genre du Projet 

4. Acteurs institutionnels du comité 

technique 

5. Organisations professionnelles 

6. Société civile 

7. ABE 

Parallèlement avec les 

études techniques et 

de faisabilité 

Etape 5 : Réalisation 

des Plan  

Réinstallation (PR) 

Consultants 

mandatés par 

ƭΩ¦Dt 

8. Spécialiste en Développement 

Social et Genre du Projet 

9. ABE  

10. Minist¯re de lôInt®rieur 

11. Cellule environnementale 

12. ME 

En préalables à la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-

projets 

Etape 6 : Validation et 
approbation des 
rapports des PAR 

ABE  
Banque mondiale  

13. UGP/ Projet 

14. Institutions du comité 

technique 

15. Organisations 

professionnelles 

16. Banque mondiale 

Dès que les rapports 

sont soumis par les 

consultants 

Etape 7 : Diffusion des 
PAR 

17. UGP/ 

Projet 

18. Banque 

mondiale 

19. Spécialiste en 

Développement Social et Genre 

du Projet 

20. Banque mondiale 

Après la validation 
nationale et à 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ 
Banque mondiale 

Etape 8 : Mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
définies dans le 
PAR/Intégration des 
prescriptions sociales 

Coordonnateur 21. Spécialiste en 

Développement Social et Genre 

du Projet 

22. ANDF 

Avant le lancement des 
ŀǇǇŜƭǎ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 
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dans les Dossiers 
ŘΩ!ǇǇŜƭǎ ŘΩhŦŦǊŜǎ 
(DAO) et dans les 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
des travaux  

23. Responsable de 

lôAdministration et des Finances 

de lôUGP 

8.1 Mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
mesures de 
réinstallation 
contenues dans les 
PAR 

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre du 

Projet 

24. UGP du Projet 

25. Communautés et autorités 

locales 

26. ONG dôinterm®diation 

27. ANDF 

!Ǿŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
physique des sous- 
Projets 

8.2 Suivi de la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
sociales contenues 
dans les PR  

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre du 

Projet et de la 

mission de 

contrôle 

28. La supervision des activités 

sera assurée par le Spécialiste en 

Développement Social et Genre 

du Projet 

29. ONG dôinterm®diation 

sociale en appui au Spécialiste 

Social de lôUGP pour le suivi de la 

réinstallation 

tŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
travaux de génie civil 

8.3 Surveillance ABE 30. La police 

environnementale, 

31. La Brigade de protection du 

littoral et de lutte anti-pollution 

tŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
travaux de génie civil 

8.4 Evaluation Spécialiste en 
Evaluation Sociale 
externe 

32. En collaboration avec le le 

spécialiste en Développement 

Social de lôUGP/ Projet 

A mi-parcours et à la fin 
du processus. 

Source : Travaux de terrain, novembre 2021 

 

Le tableau 19 ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΦ   

Tableau 19 Υ /ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ   

 

Action Activités Acteurs de mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

Acteurs de suivi Avant le 

démarrage des 

travaux 

Phase des 

travaux  

Clôture des 

travaux 

M1 M2 M3 M4 M1 M2 M3 M4 M1 M2 

Réalisation des 

PAR 

Recensement 

des PAP et des 

biens affectés 

Evaluations 

des différentes 

Consultants 

mandatés par 

ƭΩ¦Dt 

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre 

du Projet 

Bm 
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compensations 

pour les pertes 

Rédaction du 

rapport 

Diffusion des 

PAR 

Diffusion du 

PR sur le site 

du Ministère 

de ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ 

UGP/Projet 

Bm 

ABeGIEF  

Cordonnateur 

du Projet 

          

Information des 

PAPs 

Sensibilisation Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre 

du Projet  

 

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre 

du Projet 

 

          

MGP Réception et 

traitement des 

plaintes 

Réception et 

traitement des 

plaintes 

résiduelles 

Consultant en 

genre 

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre 

du Projet 

 

          

Mise en place 

des instances 

de gestion 

Installation des 

comités locaux 

de gestion et 

de suivi des 

plaintes 

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre 

du Projet 

UGP/ Projet 

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre 

du Projet 

          

Indemnisations 

/Compensations 

Evaluations 

des biens 

affectés 

Evaluation des 

compensations 

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre 

du Projet 

Ministère de 

ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ 

Spécialiste en 

Développement 

Social et Genre 

du Projet 

 

          

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

des mesures de 

réinstallation 

Identification 

des PAP 

Spécialiste en 

Développement 

Ministère de 

ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊ 
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contenues dans 

les PAR 
Mobilisation 

des fonds pour 

le paiement 

des 

compensations 

Paiement des 

PAP 

Social et Genre 

du Projet 

 

 

UGP/ Projet 

Libération des 

emprises 

Nettoyage des 

sites 

récepteurs  

Maître 

ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ 

           

Audit de mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

RP 

Vérification et 

contrôle de la 

conformité 

sociale et de la 

gestion du 

projet 

Consultants 

mandatés par 

ƭΩ¦Dt 

Coordonnateur 

 

          

 

Source : Données de terrain, novembre 2021 
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14. DISPOSITIONS DE SUIVI-9±![¦!¢Lhb 59 [! aL{9 9b s¦±w9 5¦ /w  

[Ŝ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳƛ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻƴǾŜƴǳŜǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /wΦ [Ŝǎ ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎΩƛƴǎŞǊŜǊƻƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ programme global de suivi du Projet. Le Spécialiste en 

Développement Social et Genre et le Spécialiste en Suivi-Evaluation sont responsables de la traçabilité de 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ Projet. Deux cas de figures sont 

envisagés : 

 
14.1 Suivi 

Dans la gestion du cycle de Projet, il est à rappeler que le suivi est une activité quotidienne et est mené 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ tǊƻƧŜǘΦ {ƻƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

est conforme à la pƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /w Ǿŀ ŎƻƳƳŜƴŎŜǊ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ 

du rapport aux différentes parties prenantes. Le suivi se fera parallèlement et en cohérence avec la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ twΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǎƻƴǘ : 

1. la sensibilisation des PAP et autres parties prenantes aux activités, étapes et échéancier de mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tw Τ   

2. la mise en place des structures ou organes de réinstallation ; 

3. ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tw Τ 

4. la préparation pratique du paiement des indemnisatioƴǎκƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ; 

5. le paiement des indemnisations ;   

6. le suivi des PAP vulnérables  

7. la gestion des griefs et plaintes. 

 

[Ŝǎ hbDǎ ǎƻƴǘ ǊŜŎǊǳǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ¦Dt Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜǎ tƭŀƴǎ ŘŜ wŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ όtwύ Ŝǘ 

pour le suivi du plan de restauration des PAP. Les ONGs interviennent à la phase de mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ twΦ 

Quelques indicateurs de suivi sont présentés par activité dans le tableau suivant : 

 

 

 

 

 

 



 

118 

 

 

 

Tableau 20 : Paramètres et indicateurs de suivi 

Paramètres de suivi Indicateurs Source de 
vérification 

Elaboration du PAR Nombre de PR élaborés wŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ 
PAR 

bƻƳōǊŜ ŘŜ tw Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜǎ 
travaux 

Rapports de mise en 
ǆǳǾǊŜ  
Libération des 
emprises 

Activités liées au 
processus de 
réinstallation et 
gestion 
des griefs et 
plaintes 

1. Proportion de paiements en espèces par rapport au total 
prévu 

2. Proportion de compensations en nature, y compris le 
remplacement terre par terre, par rapport au total prévu 

Proportion de paiement faits aux PAP vulnérables par 
rapport au total dont # de femmes 

Amélioration du rendement économique par rapport à la 
ligne de base généré par les activités génératrices de 
revenus (AGR) dont # de femmes bénéficiaires des AGR 

8. Proportion/ nombre de structures installées 

9. Nombre de structures fonctionnelles 

10. Nombre de plaintes enregistrées et traitées  

11. Nombre de séances/décisions prises. 

12. Proportion de plaintes reçues/plaintes résolues 

13. MGP élaboré, mis en place et opérationnel 

MGP   fonctionnel :   Nombre   de   plaintes reçues, Nombre 
traitées avec succès,  

- % de plaintes EAS / HS reçues qui ont été référées 
au fournisseur de services VBG 

- % du personnel ayant signé le CdC 

14. Convocation 
des membres 

15. Arrêté 
municipal / 
communal 
dôinstallation 

16. PV 
dôinstallation 

17. Rapports 
dôactivit®s 

Participation et 
consultation des 
PAP et ŘΩautres 
parties prenantes 
aux activités, 
étapes et 
échéancier de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t!w 

18. Nombre de séances organisées par le Projet en 
direction des structures faitières et des PAP 

19. Nombre de séances organisées par les structures 
faitières en faveur de leurs membres 

20. Communiqués 

21. Copies de 
lettres dôinvitation aux 
différentes séances 

22. Rapport/PV 
de réunions  

23. Listes de 
présence aux 
séances 

Préparation 
pratique du 
paiement des 
indemnités et des 

24. Nombre de réunions 

25. Nombre de lettres dôinformations r®dig®es 

26. Taux de participation des membres aux réunions dont 
# de femmes 

27. Convocations 
des membres 

28. PV de 
réunions 
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mesures 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

29. Liste de 
présence 

Gestion effective 
du paiement des 
indemnisations 

30. Proportion des plaintes résiduelles relatives au non-
paiement des compensations des PAP 

31. Proportion de plaintes relatives au non-paiement 
mesures dôaccompagnement des PAP 

32. Arrêté de 
lancement des 
paiements 

33. Lettres 
dôinvitations 

34. PV de 
séances 

35. Copies des 
chèques de paiement 
ou des virements sur 
compte bancaire 

36. Liste des PAP 
non recensées et non 
payées 

Source : Documentation, novembre 2021 

5Ŝ Ŧŀœƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜǊŀ Ł ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜƴǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ 

dispositions prévues dans le présent CR. Ainsi, les études complémentaires et au cas échéant les PR 

préconisés à la suite du processus de sélection du tǊƻƧŜǘ ǎƻƴǘ ŞƭŀōƻǊŞǎ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ 

aux mesures du présent CR.  

Deux (02) types de suivi sont prévus dans le cadre du processus de réinstallation : 

 

Suivi interne 

Le Spécialiste en Développement Social et Genre et le spécialiste en suivi-évaluation mettront en place un 

dispositif de suivi qui permettra de : 

1. ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ; 

2. informer les autorités des éventualités de pertes de terres et/ou de biens, de 

pertes/perturbaǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ƻǳ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜǎΣ ƭŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 

ressources, lors de la planification des activités du Projet ; 

3. ŘƻŎǳƳŜƴǘŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řǳ tǊƻƧŜǘ όŁ ǎŀǾƻƛǊ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ 

des montants convenus, la construction de nouvelles structures, etc.) pour toutes les pertes 

temporaires ou définitives, ainsi que tout dommage supplémentaire de construction non prévue ; 

4. maintenir à jour les registres de toutes les plaintes auxquelles une solution devra être trouvée ; 

5. ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 

activités de réinstallation et de compensation. Des évaluations ainsi que des rapports périodiques 

seront faits tous les mois, afin de déterminer si les PAP ont été entièrement payées avant 



 

120 

 

ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǎƻǳǎ-tǊƻƧŜǘΣ Ŝǘ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƧƻǳƛǎǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ŞƎŀƭ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ 

Ł ŎŜƭǳƛ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ŀǳǇŀǊŀǾŀƴǘΦ 

 

Suivi participatif 

Il sera également entrepris un suivi participatif pour déterminer si : 

6. les personnes affectées ont été entièrement payées avant le démarrage des travaux au niveau de 

chaque sous-Projet ǉǳƛ ŦŜǊŀ ƻōƧŜǘ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ tw Τ 

7. les impacts négatifs de la réinstallation sur les personnes affectées ont vraiment été évités, 

ƳƛƴƛƳƛǎŞǎΣ ƻǳ ŎƻƳǇŜƴǎŞǎ Ŝǘ ǎƛ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǎǘ ǊŜǎǘŀǳǊŞ ƻǳ ƳŀƛƴǘŜƴǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǾŀƴǘ ƭŜ 

Projet (au moins égal ou supérieur). 

Les Plans de Réinstallation (PR) sont prévus dans le cadre des sous-Projets de la composante 1 du Projet. 

Dans ce cas, le spécialiste social du bureau contrôle est responsable du suivi des mesures résiduelles dans 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ tD9{ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ Ƴŀƛǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ tw Ŝǎǘ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ 

du Spécialiste social et genre du Projet et les mesures de compensations des pertes subies devront être 

totalement achevées avant le démarrage des travaux. 

14.2  ;Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tw 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǾƛǎŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ :  

1. ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ; 

2. évaluer la conformité des mesures de réinstallation en référence aux objectifs et cadre juridique 

national et de la Banque mondiale ; 

3. ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 

réinstallation ;  

4. ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ des compensations et des mesures de réinstallation ; 

5. ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎǳōǎƛǎǘŀƴŎŜ 

des PAP ; 

6. ǇǊƻǇƻǎŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜƳŞŘƛŜǊ ŀǳȄ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 

réinstallation. 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ǊŜǎǎƻǊǘƛǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ Projet et de la réinstallation sur les PAP avant, pendant et après 

ƭŜ tǊƻƧŜǘΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ŜȄǘŜǊƴŜ ŀǳ tǊƻƧŜǘΦ  

Evaluation  

Le présent CR et les PR qui seront éventuellement préparés dans le cadre du Projet, constituent les 

ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ǎŜǊǾƛǊ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǾƛǎŜ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ : 
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1. ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ b9{ р Ŝǘ ƭŜǎ b9{ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ 

du CES, le CR et les PR ; 

2. ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǇǊŞŎƻƴƛǎŞŜǎ όƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 

pertes subies et dispositions additionnelles y compris les mesures spécifiques au profit des 

personnes et groupes vulnérables) ; 

3. ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ Řǳ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ 

prévisionnel notamment en rapport avec le démarrage des travaux ; 

4. la satisfaction par rapport à la gestion des risques et impact subis notamment sur les revenus, les 

niveaux de ǾƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΦ 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ 

ŘΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎ ǊŜƭŜǾŞŜǎΦ  

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀǳŘƛǘŜǳǊǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ Ŝƴ 9Ǿŀƭuation Sociale 

externes compétents sélectionnés sur la base de TDR clairs et conformément aux dispositions préconisées 

Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ /wΦ /ŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǇǊŝǎ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ 

à la fin du Projet. 

Les indicateǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ : 

1. le nombre de plans de réinstallation préparés et exécutés dans les délais prévus ; 

2. le pourcentage de PAP ayant reçu les compensations avant le démarrage des travaux ; 

3. le nombre de plaintes enregistrées ; 

4. le pourcentage de plaintes traitées dans les délais indiqués ; 

5. le pourcentage de plaintes résolues. 

Il y aura une évaluation à mi-parcours du Projet et une évaluation à la fin du Projet. 

 !ǳŘƛǘǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ t!w 

À la clôture de chaque PAR, il sera procédé dans les deux mois qui suivent à un audit du PR qui sera réalisé 

ǇŀǊ ǳƴ 9ȄǇŜǊǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ {ǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ Ŝƴ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ {ƻŎƛŀƭ Ŝǘ DŜƴǊŜ ǊŜŎǊǳǘŞ ǇŀǊ ƭΩ¦DtΦ   

14.3 !ŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ tw 

du Projet  

Les besoins en renforcement constituent une problématique qui doit être traitée avec attention et qui 

nécessite le déploiement technique des compétences avérées en la matière.  

Actuellement, Projet ne ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴ {ǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ Ŝƴ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ {ƻŎƛŀƭ Ŝǘ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ {ǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ 

en Sauvegarde Environnementale. Dès leur recrutement des modules de formation leur sera organisé sur 

le nouveau Cadre Environnemental et Social notamment de la NES 5 et dans la compréhension des 

questions liées aux violences basées sur le genre. A cet effet, le Spécialiste en Développement Social et 

Genre élaborera un plan de renforcement des capacités sur les questions de la réinstallation en lien avec 
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la NES 5 (conception, mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴΣ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

plaintes).  

/Ŝǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊƻƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Projet. En effet, le renforcement des 

capacités des autres cadres sur les aspects relatifs à la sauvegarde sociale facilitera la tâche au Spécialiste 

Ŝƴ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ {ƻŎƛŀƭ Ŝǘ DŜƴǊŜΦ 5Ŝǎ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ǾƛǎƛƻƴΣ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

principes clés de la NES 5 seront organisés au bénéfice des acteurs locaux notamment des autorités locales 

Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ /Ŝǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ 

ƻƴǘ ǳƴŜ ŦŀƛōƭŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ b9{ рΦ 9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ǉǳŜ ƭΩ!.9 

manque non seulement de moyen pour assumer ses rôles dans le cadre du CR mais aussi éprouve des 

besoins un renforcement de capacités sur les Normes Environnementales et Sociales de la Banque 

mondiale.  

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ƭŜ {ǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ Ŝƴ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ {ƻŎƛŀƭ Ŝǘ DŜƴǊŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ Gestion du 

tǊƻƧŜǘ ό¦Dtύ ŀǳǊŀ ŀǳǎǎƛ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ t!t Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜǎ 

comités locaux de gestion des plaintes sur les thèmes suivants : management, gestion efficiente des 

ressources et des différentes plaintes, afin de contribuer au développement de leurs activités. 

Le tableau 21 présente une évaluation des capacités de chaque acteur et les besoins en renforcement y 

afférents. 

Tableau 21 : Analyse des besoins en formation 

Acteurs  Analyse des capacités Besoins en renforcement des capacités 

 
UGP 
 

[Ω¦Dt ǊŜŎǊǳǘŜǊŀ ǳƴ {ǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ Ŝƴ 
Développement Social et Genre et un 
Spécialiste en Environnement outillés 
pour prendre en charge les question 
environnementales et sociales du Projet.  
Faible appropriation du nouveau Cadre 
Environnemental et Social notamment 
de la NES 5. 
Limites dans la compréhension des 
questions liées aux violences basées sur 
le genre 

Renforcement des capacités sur les questions 
de la réinstallation en lien avec la NES 5 
CƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ 
outils de la misŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ 
réinstallation 
Formation du spécialiste sur le mécanisme de 
gestion des plaintes y compris celui lié aux 
EAS/HS 

Mairie des 
localités 
concernées 

9ȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳƛ ǎΩƻŎŎǳǇŜ ŘŜǎ 
ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ; 
[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ /ƘŜŦ {ŜǊǾƛŎŜ ŘΩ!ǇǇǳƛ ŀǳȄ 
Initiatives Communautaires 
Faible appropriation des exigences de la 
NES 5     

Renforcement des capacités sur les questions 
de la réinstallation en lien avec la NES 5  
CƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ 
outils de la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ 
réinstallation  
Formation des acteurs sur le mécanisme de 
gestion des plaintes et sur les procédures 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŘΩ9!{κI{ 

ABE Existence des cadres maitrisant les outils 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ 
nationales et de la Banque mondiale. 
Mais insuffisances de moyens financiers 

Mettre en place un protocole de collaboration 
ƻǳ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǎǎƻǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŀǾŜŎ 
ƭΩ!.9 ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ǎŀ mission de suivi 
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et logistiques pour accomplir leurs 
missions 
!ōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
capacités 

Association des 
consommateurs 

Acteurs efficaces pour informer, sensibiliser et 

éduquer les populations. Bonne capacité de 

mobilisation des acteurs locaux.  

Expertise insuffisante par rapport aux PAR 

Formation en évaluation environnementale et 
sociale 
CƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ 
réinstallation  

Source : Données de terrain, novembre 2021 
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15. BUDGET ESTIMATIF  

A ce stade de la préparation du Projet où les types des activités et les sites des sous-Projets ne sont pas 

Ŏƻƴƴǳǎ ŀǾŜŎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴΣ ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŜǎǘƛƳŀǘƛŦ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /w ŀ ŞǘŞ ŜǎǘƛƳŞΦ /Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ 

compte une provision pour la compensation des éventuelles pertes qui seront définis à la suite des 

recensements et évaluations sociales. Les coûts pour la préparation des PAR, le renforcement de capacités 

(diffusion du CR et des PAR, recrutement du Spécialiste en Sauvegarde Sociale, formation et 

fonctionnement des comités de gestion des plaintes, implication des ONG), le suivi-évaluation du 

processus de réinstallation seront financés sur les ressources bénéficiées de la Banque mondiale.  

[Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ нн ǇǊŞǎŜƴǘ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŜǎǘƛƳŀǘƛŦ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /wΦ 

Tableau 22 : Budget de mise en ǆuvre du CR 

N° Eléments de budgétisation Unité Coût 

(FCFA) 

1 /ŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
mobilisation des acteurs (10 séances) 

6 000 000 60 000 000 

2 Elaboration des PR des Projets FF 120 000 000 

3 Renforcement de capacités des acteurs de mise en 
ǆǳǾǊŜ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ 

communal 

5 000 000 25 000 000 

4 wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ όлпύ hbD ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ 
sociale (une ONG par département concerné) 

21 000 000 84 000 000 

5 {ǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩ!.9 PM PM 

6 !Ŏǘƛƻƴǎ ŎƭŞǎ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ Řǳ aŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ 
Gestion des Plaintes 

FF 165 000 000 

7 Appui au fonctionnement des Structures nationale, 
déconcentrées et locales de réinstallation (12 

structures) 

20 000 000 240 000 000 

8 Compensation des pertes (terres, infrastructures, 
revenus, activités de subsistance, biens 

cultuels/culturels) 

PM PM 

9 wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƴƻǘŀƛǊŜ όŀǳ ōŜǎƻƛƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
aspects fonciers) 

FF 15 000 000 

10 wŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ IǳƛǎǎƛŜǊ ŘŜ justice pour les 
opérations de paiement des PAP 

FF 15 000 000 

11 Suivi-Evaluation de la réinstallation FF 35 000 000 

12 Audit de la réinstallation 
 

35 000 000 

Total 794 000 000 

Imprévus (5 % du montant) 39 700 000 

Total global 833 700 000 

Source : Travaux de terrain, novembre 2021 
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[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŜǎǘƛƳŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ /w Řǳ Projet est évalué à HUIT CENT TRENTE TROIS MILLIONS 

{9t¢ /9b¢ aL[[9 όуоо тлл лллύ Cw!b/ /C!Σ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tw ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŞƎǊŞ Řŀƴǎ ŎŜ 

budget. 
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16. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS  

Dans le cadre de la réalisation du présent CR, plusieurs parties prenantes ont été identifiées à différents 

ƴƛǾŜŀǳȄΦ !ƛƴǎƛΣ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-projets du Projet, il faudra mettre 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /w ŀǾŜŎ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ [Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ 

ǎŎǊǳǇǳƭŜǳȄ ŘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƭŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ 

ƭΩ¦DtκProjet Řƻƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞΣ Ł ƭΩélaboration des PR en ce conformément au présent 

CR. Les PR qui seront préparés devront être validés par les différentes parties prenantes au niveau 

ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ [Ω¦Dt ŘŜǾǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ tw ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǎŜ ōŀǎŜ ǎǳǊ ǳƴ 

mécanƛǎƳŜ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ǊŞŀƭƛǘŞǎ ŘŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ōƛŜƴ ǉǳŜ ŘŜǾŀƴǘ ǎΩƛƴǎǇƛǊŜǊ ŘŜǎ 

mécanismes institutionnels supra indiqués. 

Par ailleurs, pour une bonne exécution du Projet, il est nécessaire de mettre en place un dispositif efficace 

de commǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƧǳƎŞǎ ŎƭŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 

éditées dans les instruments de sauvegardes. Le fonctionnement de ce dispositif, permettra à toutes les 

parties prenantes de participer aux différentes séances qui seront organisées dans le processus de mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /wΦ 

tƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /w Ŝǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ t!wΣ ƭΩ¦DtκProjet doit évaluer 

correctement et sécuriser les ressources financières nécessaires à assurer la réinstallation (paiements des 

ƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎΣ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘǳŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ 

seront affectées).  
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18. ANNEXES 

18.1 ANNEXE 1 : Détail des consultations menées en fichier scelle ci-dessous               

 

PV de consultation publique à Banikoara  
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PV de consultation publique à Bassila 

 
















































































































































































































































































































































